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AVANT-PROPOS.

,il'

i5 janvier i83x

Ce Mémoire, auquel une société vouée, aux progrès

du bien public et de la raison générale a accordé, en

1829, son approbation, s'était trouvé en concurrence

avec un travail de M. Billiard (1) administrateur ju-

dicieux et jéclairé qui avait sur moi l'avantage d'a-

voir observé de ses propres yeux les colonies, et vu

pratiquer le système qu'il s'agissait de combattre. La

société jugea que le zèle consciencieux que j'avais mis

dans mes recherches avait balancé ce désavantage, et

elle partagea le prix entre nous. Depuis, M. Billiard a
°

sinon publié, du moins fait imprimer un Code de cul

ture, accompagné d'observations qui comprennent la

substance de son travail. La comparaison de ces deux

ouvrages fera voir que nous sommes arrivés à peu près

aux mêmes résultats; c'est ce qui m'a dispensé de rien

changer an mien, ce que je n'eusse point hésité à faire,

s'il y avait eu lieu d'emprunter à mon concurrent des

vues plus saines et plus applicables, en lui laissant,

bien entendu, l'honneur de les avoir conçues et pro-

posées. Ce travail est donc simplement, sauf les.sup-

(1) 'Aujourd'hui préfet du Finistère.



pressions, celui que la Société de la Morale chrétienne

a admis au concours et couronné.

Il me reste à payer un juste tribut de reconnaissance

à l'honorable directeur d'un recueil qui, depuis douze

années sert efficacement la cause des lumières et de

la liberté (i). lua. Revue Encyclopédique, en recevant ce

travail presque en entier dans ses cahiers de i83o (2),-

lui a donné,"dans toutes les parties du monde civilisé,

une publicité qui hâtera les progrès de l'opinion rela-

tivement à la cessation du plus funeste et du plus bon

teux abus de la force qui ait jamais été consacré parmi

les hommes- `

(1) M. Jhlmek (de Paris).

*'(a) T. xLTi',p. Î29; t. xtvu, p. 579; t. xlyiii, p. 5g5.
`'
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L'ABOLITION GRADUELLE DE L'ESCLAVAGE.
>

1 i

M^WH^MMHMmà»

L'esclavage colonial a déjà été la matière d'un grand nom-

bre d'écrits mais peu, il faut l'avouer, se sont trouvés pro-

pres à satisfaire pleinement les hommes sages et éclairés. Les

écrivains d'Europe, en général, animés par un juste sentiment

de dégoût pour l'esclavage et de commisération pour les êtres

qu'il, soumettait à. tant de misères, se sont ordinairement

laissés entraîner à de fougueuses déclamations auxquelles les

organes des opinions coloniales ont opposé, de leur côté, des

déclamations non moins fougueuses. Que pouvait-il résulter

d'un tel échange d'injures et d'anathèmes? rien assurément;

aussi l'état de choses restait-il le même; tandis que les au-

teurs continuaient à invoquer contre l'esclavage la naturé, la

morale et la religion; les colons s'attachaient à augmenter,

chaque année le nombre de leurs esclaves; quant aux gou-

vernansl, ils voyaient avec une indifférence tout-ù-fait étrange,

les uns, écrire avec une énergie toujours croissante, les au-

tres, persévérer
de plus en plus dans un système véritable-

ment destructeur. On s'habituait à croire qu'il ne pouvait en

être autrement.

La révolution vint, et en enlevant à la France sa plus riche

colonie, elle offrit un fait imposant que les apologistes
de

l'esclavage surent dénaturer avec adresse, et sur lequel ils

fondèrent un système qui a paru spécieux à bon nombre d'es-

prits, dans notre pays surtout il consiste à prétendre que

toute discussion sur l'esclavage est imprudente et itnpoliti-



Z que qu'il faut voir là une de ces nécessités fâcheuses sur les-

7 quelles on doit fermer les yeux et garder bouche close, et

fc dont le terme ne peut être ùttendu que du tems puis, si le

zèle des amis de l'humanité, un instant calmé par cet étalage

de sagesse politique, se ranime en voyant que rien n'avance,

"et que le* tems est immobile dais les colonies alors on s?écrie

que tout est perdu; que de telles discussions vont amener le

soulèvement des esclaves et le massacre des planteurs et l'on

cite à l'appui Saint-Domingue. A ce terrible souvenir l'admi-

nistration frémit; elle demande avec instances, qu'il ne soit

plus question d'esclaves et de colonies elle fait des promesses

pour l'avenir, mais dans un
langage plein e réticences et dec

précautions en parlant d'un tel sujet,' elle a toujours un doigt

sur les lèvres, comm la divinité dû Silence 1

En vérité, c'est attacher beaucoup trop d'importance à
quel-

que^ phrases; et l'on s'abuse étrangement quand oh veut voir

ainsi dans nos écrits et nos discours la cause réelle des révolte»

qui naissent parmi les esclaves. Ces révoltes ne datent nulle-
.( ~(, x

ment de nos jours; il y en a eu de fréquentes et de terribles,

à une époque où, si l'on écrivait, si l'on discourait sur l'escla-

vage, (fêtait pour en parler comme d'une chose régulière et
naturelle. Assurément, ce ne sont point les théories modernes

sur la liberté et les droits de l'homme qui ont produit ces an-

ciennés insurrections de la Jamaïque, de Saint-Vincent, de la

Dominique, de la Grenade, de Surinam, etc. Et quanta la

catastrophe de Saint-Domingue, il ne faut qu'un peu de bonne

foi pour reconnaître combien les passions ont 'sur ce point
altéré la vérité;: cette fameuse société des Amis des noirs,
dont on a fait tant de bruit, dont les débats ont dû retentir

jusque dans les cases et faire déserter les ateliers, n'a guère
dit que ce qu'on avait dit cent fois avant elle, que ce qu'on a
dit cent' fois depuis; elle n'a réclamé qu'une liberté sagement

préparée Si ensuite. nous examinons les phases diverses

·
i"

(0 Adressé, elc, à l'Assemblée nationale, rèdiffée par Clavièrc. In-8»,
p." i5i.'t>r|i

'' ":i ••' y
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de la révolution coloniale, .nous sommes forcés d'avouer que

les esctaves ne furent pour rien dans les premiers troubles;

qu'ils ne se soulevèvent que parce qu'ils y furent entraînés par

l'exemple et l'encouragement de deux classes d'habitans li-

bres entre lesquelles la querelle pétait engagée que leur sou-

lèvement ne fut d'abord que partiel,-et que même après qu'ils 1

eurent en masse les armes à la main tout pouvait être encore
•]

sauvé sans cette sorte de déraison furieuse qui caractérise les i

troubles civilsde tous les temps et de tous les pays 1

Il faut donc, comprendre que ce n'est pas par ce que

MM. Wilberibrce et Grégoire ont écrit que les eselaves, qui ne

savent pas lire, se sont insurgés; mais parce qu'il est dans la
°

nature des choses que des esclaves s'insurgent toutes lès fois

que l'occasion leur en est offerte il faut voir le mat dans le

mal, et non dans les pages qui ont pour objet de le révéler, d'y

metire un terme; il'faut admettre que la véritable cause de

l'agitation qui règne qssez souvent parmi les esclaves ost l'es-

clavage même, cette condition que nous allons faire connaître,

et, certes, quand on la connaîtra, on y trouvera des motifs

suffisans d'insurrection, et l'on ne croira pas avoir besoin d'en
`

aller chercher ailleurs. •

Par conséquent, ne nous laissons plus tant alarmer par ces

clameurs intéressées qui servent à déguiser des abus auxquels

on ne Veut pas toucher; inquiétons-nous un peu moins de ce

qui s'imprime en Europe, un peu plus de ce qui se fait en

Amérique; osons parler* osons écrire sur le système colonial,

modérément s'il est possible, mais toujours sans croire que

nos paroles vont allumer un incendie; surtout rendons justice
aux intentions, et accordons un honorable témoignage aux

hommes qui, sans aucun intérêt, et par amour de l'humanité,

se vouent à la défense d'opprimés dont la plupart ne connaî-

tront même pas les noms de leurs défenseurs.

Obliendronsrnoua pour nous-même la justice que nous

réclamons pour autrui, et cet écrit échappera-t-il aux con-

damnations portées jusqu'ici contre tous ceux du même genre

par les organes des opinions coloniales? nous l'ignorons ce



qui est sûr, du moins, c'est qu'il n'est ni basé sur les même»

principes, ni traité d'après la même méthode que la plupart

des écrits qui l'ont précédé. Le sujet s'est présenté à nos re-

gards sous un aspect que nous oserions presque dire nouveau.

En effet, nous écartant entièrement du mode d'examen qui

consiste à envisager l'esclavage d'une manière générale et

spéculative, à recherchér la nature et le fondement de cette

institution sociale (s'il est permis de lui donner ce titre) àà

fàire connaître les modifications qu'elle a subies chez tous les

peuples, nous nous sommes borné à considérer exclusivement

l'esclavage colonial, à en offrir un tableau tout substantiel, tout

composé dé faits positifs et conduàns, et d'où résultât la né-

cessité pressante de l'abolir. Nous avons concentré tous nos

efforts sur le système considéré dans .ses effets actuels bous

Parons tourné dans tous les sens, examiné sous toutes les faces;

nous avons puisé- en lui des armes pour le combattre, et fait

en sorte qu'il portât lui-même son. propre arrêt de condam-

nation. En tin mot, on s'était surtout efforcé de présenter

l'esclavage des noirs comme contraire à tous les droits; nous

avons fait voir qu'il est contraire à tous les intérêts. On avait

réussi à prouver qu'il est criMinel; nous avons démontré qu'il

est absurde. Ce travail se trouve par là suffisamment carac-

térisé. »

Peu de mots suffiront pour en développer le plan. Il sem-

blait qu'avant de prononcer» et pour pouvoir prononcer en

connaissance de cause sur le régime de l'esclavage, il fallait,

d'abord, constater ce qu'est actuellement ce régime. Dans ce

but, nous avons commencé par offrir un résumé fidèle et im-

partial de l'état où se trouve aujourd'hui, la population agri-
cole de nos colonies, soit d'après la loi faite pour elle, soit

d'après l'usage qui en diffère si fréquemment. Noua avons

puisé ce résumé soit dans les recueils de lois, soit, dans les ou-

vrages qui traitént de la matière, en observant avec soin de

n'admettre autant que possible que des faits généraux et ap-

puyés sur des témoignages non suspects de passion, et d'écar-

ter ces détails individuels qui ne prouvent rien parce qu'on



peut toujours leur opposer des détails contraires. Comme on

le verra, nous avons la plupart. du tems choisi de préférence

pour autorités, des personnes en partie imbues des idées co-

loniales il nous,a semblé que les aveux échappés à ces tièdes

partisans du système étaient précieux, et qu'on Jeur devait

beaucoup plus de confiance qu'aux assertions des écrivains

qui se sont déclarés ennemis ardens et absolus de l'esclavage.

Nous avons observé la même règle en consultant les nom-

breux ouvrages journellement publiés sur cette grande ques-

tion en Angleterre, où elle est devenue une affaire toute na-

tionale.
`

La constitution actuelle de l'esclavage étant ainsi suffisam-

ment connue et avérée, nous avons successivement examiné

ses résultats sous tous les rapports possibles et conclu de.cet

examen l'impérieuse nécessité de l'abolir et, comme il est

arrivé quelquefois qu'en accordant cette nécessité on alléguait

une impossibilité matérielle tirée de la nature même des choses,

nous avons fait yoir que ce n'est là, qu'une croyance erronée

qu'un préjugé qui cède à un examen approfondi. Enfin ju-
geant qu'il ne suffisait pas d'avoir prouvé que l'esclavage doit

être détruit, mais qu'il fallait montrer comment il peut l'être^

nous avons terminé en indiquant la marche qui nous paraît

devoir être adoptée peur consommer cette grande révolution,

sans s'écarter du respect dn à la prapriérf» prig/.<. sans: =

compromettre lé maintien de la paix publique dans les co-

lonies.

Le travail s'est trouvé ainsi divisé en trois parties, dans les-

quelles on établit successivement

> i° Quelle est la condition actuelle des esclaves d'après la loi

et l'usage des colonies

a° Qu'il résulté de la condition actuelle de l'esclavage colo-

nial qu'il est nécessaire de l'abolir, et que cette abolition peut

se concilier avec l'existence des colonies i

3° Quels sont les moyens à prendre pour opérer l'abolition

graduelle de l'esclavage.

La composition de ce Mémoire a exigé phi» de peines et de



soins qu'on ne pourrait le croire, à cause dp grand nombre de

sources où il ?a- fallu en puiser- les matériaux. Nous atôns l fi-

ché de le rendreaussi complet que possible. Au surplus, c'est

une pensée plus haute que- le désir dé mériter d'honorables

Suffrages qui a excité notre zèle et soutenu nos efforts l'es-

poir que peut-être il pourrait concourir à faire adopter une

utile et glorieuse réforme, que tout au moins îl donnerais dans

un lieu ou dans un autre, l'idée d'un bienfait auquel on ne

songeait pas, qu'il pourrait en résulter des améliorations dans

le sort de quelques malheureuses créatures d'une contrée loin-

taine cette pensée a effacé toutes, les autres; elle nous a ému

et nous émeut encore profondément c'est assez dïreq'tfe nous

avons eu bien plus en vue, dans ce travail, une bonne action

qu'uft bon onvrage 1

PRBMlBRB PARTIE.

Condition actuette des esclaves d'après la toi et C usage des colonies.

Pour pouvoir bien apprécier la législation coloniale en>ma-

tière d'esclavage, il est nécessaire de se reporter un instant à

l'établissement des premières colonies européennes, et de voir
ce que fut l'esclave sous la main de sow maître, antérieure-

ment ajoute législation. On sait que les nègres furent intro-

duits dans les Antilles jfttr les Espagnols;, environ nu quart de

siècle après la découverte de l'Amérique, pour remplacer ces

malheureux Indiens que les mines engloutissaient par mil-
lions. On les choisit comme plus forts que lès naturels, plus

propres qu'eux au travail pénible indispensable pour défricher

ce sol nouveau que le génie de Colomb venait de livrer à la

cupidité européenne. Or*» tout prouvé qu'oè les considéra
y

dans l'origine comme de robustes animaux dotés pair la na-

ture du degré d'intelligence- rigoureusement nécessaire pour

pouvoir être dirigés à coups de fouet dans lés cultures colo-

niales. Mille témoignages pourraient être invoqués, pour

prouver que te noir fut primitivement assimilé à la brute. Les



auteurs contemporains n'en parlent pas autrement. Pour le

soumettre au joug, il faut, a les en croire, J'accoupler sans

cesse au gré de ses désirs, lui donner peu à manger j l'acca-

j bïèr de travail,' le châtier de tems en terris,* moyennant quoi il

engraisse encore, suivant la remarque du père Charlevoix (1)

qu'on hé doit pourtant pas regarder comme ayant vu d'un oeil

sans pitié lés misères endurées par les esclaves.

Une conséquence naturelle de cette manière de voir fut de

considérer l'esclave, dans le principe, comnieMa propriété en-

tière et absolue dé son maître, comme une propriété qui ne

renfermait en elle rien d'exceptionnel, et qui devait être régie

d'après lés règles ordinaires appliquées a tout autre objet de

possession1 privée. Il fut donc meublé où immeuble, dépen-

dance morte de la plantation ou valeur commerciale trans-

missible de toutes façons, mais toujours chose et non personne,

comme s'exprime le jurisconsulte, et l'humanité seule put

mettre quelque limite aux droits exercés envers lui, de même

qu'envers les bêtes de somme dont il partageait les travaux et

les châtimens. Ainsi se trouva réglé par le fait le niode de

l'esclavage; c'est ce qui devient incontestable quand on voit

tes colons, aux premières tentatives de l'autorité religieuse ou

politique pour intervenir dans leurs rapports avec leurs es-

claves, témoigner de ï'étonnemènt et de la colère invoquer I

ré*s 'principes^ demander dé quel droit on veut les empêcher d'à- J
ser à leur gré de ce qui leur appartient et traiter une pareille

prétention d'attentat aux droits inviolables de là propriété. Ajou-Ï

tons que le même argument a été constamment reproduit

dans la suite, toutes les fois qu'il s'est agi d'améliorer légale-

ment le sort des esclaves, les colons ayant toujours persisté

dansi'ôpiriion que ce' soin ne regardait qu'eux, que c'était leur

droit, et qu'on devait s'en remettre à cet égard' sur leur inté-

rêt et leur humanité.

Maintenant 11 est facile de concevoir que, lorsqu'on crut

nécessaire de régulariser l'esclavage par quelques lois, ces lois

(i) Histoire de Saint-Domingue, tom. i, lîv. îv.



durent naturellement avoir pour base le principe préalable-
ment consacré qui constituait l'esclave simple, matière de

possession. Pouvait-il en être autrement quand les actes lé-

gislatifs émanaient tous d'une façon plus ou moins directe des

colons eux-mêmes, soit comme membres des assemblées co-

loniales, soit comme conseils des gouverneurs généraux? Et

ce fut effectivement la règle fondamentale du droit des colo-

nies touchant les'esélaves, Seulement, comme les progrès de'

la raison humaine ne tardèrent pas à faire reconnaître en, Eu-

rope que cette propriété était d'une nature particulière, et

qu'elle exigeait de la part des gouvernemens une protection

spéciale, il arriva que dès les premiers tems mêmes les me-

sures portèrent en quelques points atteinte au système qu'elles

consacraient implicitement. Il n'en fut guère autrement dans

la suite, et la législation coloniale considérée dans son en-

semble n'est, à quelques vicissitudes près, qu'une série d'al-

térations progressives introduites dans la constitution primi-

tive de l'esclavage, j
`

Ainsi s'explique ce caractère de lutte perpétuelle entre les

colonies et les métropoles, que manifeste si fréquemment cette

législation, et ainsi s'explique pareillement l'inefficacité, la

nullité complète même dont elle a été souvent frappée; et de

là résulte aussi que, pour bien apprécier la condition des es-

f claves dans les colonies, il faut y distinguer ce qui se rapporte,

l à la loi, de ce qui se rapporte à l'usage. C'est ce qui nous,

| oblige
à subdiviser l'examen que nous allons faire,' de manière

à établir séparément lemode légal et le mode réel de l'esclavage.

§ I". Dans les colonies françaises.
– La législation coloniale.,

en matière d'esclavage, a encore pour base fondamentale

dans nos' établissemens l'ordonnance célèbre de i685j contre-
~?-<iOf

signée Colbert, et connue sous le titre de Code noir (t). La

condition des esclaves s'y troiive ainsi réglée

(i) Moreau as Siint-Mnnr. Lois et Constitutions des Colonies. In -4*»
tom i.



Les maîtres doivent faire instruire leurs esclaves dans les

principes du christianisme, et leur permettre de prendre part

l aux exercices religieux; tout travail doit cesser, depuis l'heure

de minuit du samedi jusqu'au minuit suivant.

Le concubinage avec une esclave est interdit, sous peine d'a-

mende les enfans qui en sont issus ne peuvent être affranchis

que par l'union du père avec sa concubine, laquelle, en ce cas,

est tenue pour affranchie, et ses enfans libres et légitimes.

L'enfant suit toujours la condition de sa mère.

Les esclaves ne peuvent se marier, sans la permission de

leurs maîtres; mais ceux-ci ne peuvent les marier contre leur

gré..

La quantité de nourriture et l'espèce des vêtemens que les

maîtres doivent à leurs esclaves sont fixés. Il est défendu de se

délivrer de ce soin, en accordant aux esclaves certain jour de la

semaine pour travailler à leur compte. En cas d'infraction de la

part des maîtres ou de traitemens barbares et inhumains, les es-

claves ont droit de recours auprès du procureur-général, lequel

est tenu de poursuivre.

Les maîtres peuvent enchaîner leurs esclaves, et les faire

battre de cordes ou de verges, mais non leur faire donner la

torture ou les mutiler dans un de leurs membres, sous peine de

confiscation dudit esclave.

Les esclaves malades ou infirmes restent à la charge de leurs

( maîtres. Il est ordonné à tout possesseur d'esclaves de les gou-

verner en bon père de famille.

Les esclaves ne peuvent rien posséder, ni faire aucune dis-

position quelconque; ils sont meubles, et leur condition est

généralement réglée comme celle des autres objets mobi-

liaires. Ils ne peuvent être admis comme arbitres, ni comme

témoins. Observons, quant au témoignage, qu'il fut reconnu
~tf.A'.e «.

postérieurement, que la plupart des délits commis dans les ha-

bitations resteraient impunis, si l'on appliquait rigoureuse-

ment le principe; le témoignage des esclaves fut donc admis;

mais en aucun cas contre leurs maîtres. Cette règle a été géné-

ralement suivie dans nos colonies; la Cour de cassation l'a f r-

mcllement consacrée en 1828.



Les esclaves ne peuvent intenter aucune action en justice.'

lis sont jugés d'après les foriaès et. par les magistrats ordi-

naires; ils jouissent dtf droit d'appel au, conseil souverain;

ce droit fut dans là suit© îrt!8W èint â ux èaà éé M&rt èA déjUfreU

coupés.
,«

L'esclave qùf à? frèfppé «otf maître ou' qxféïqWûtf déis sîèns

aTec contusion et effusion de sang art visage $ éerd puni de

mort. La même peiné peut également lui être infligée,' suivant

les cas, pour violences eîivëH des f ersom¥és libr'èss-,

Nous reviendrons ailleurs sur lès dispositions relatives aux

>lie' 'h. h · > °aflfrânèhisseméns. i “ u

À cette loi nous devons ajouter l'ordonnance portée, un

siècle après", pâ¥ Lotifs XVI^ ërf »?&$ et f^ edntiénft plusieurs

dîspositioiisêA faveur rfèsescMesV^1 < ' <* -' r

Cet acte, après avoir mieux spécifiâtes heqres de repos

acèôrdées aux esclaves, lès |6WS ^dê fêtes1 éf d4aiaû'ch'es> statue

qu*'il sera alloué à cMteutï d'eux un petit terrahï qu'ils cultive-

i ront dans leurs loisirs, et dont lès produits tourneront entiè-

rement à leur aisance personnelle.
>-

II doit être, ëri outre, établi sur les Habitations des terrains

suffisans en vivrès^àîn^i f^u'ùn hôpitàlaéré et meublié de lits

pour les malades et les infirmes. «

Il est défendu de laisser coucher. les esclaves par terre1.

Les1 femmes" enceintes et lés nourrices5 ne seront iassujetties

qu'à im travail modéré les mères de six enfiins sont exemptes
d'un jour de travail par semaine, pour la première année; de

deux pour la deuxième; et ainsi de suites jusqu'à' ce qu'elles

soient exemptes de toute ésp*cè de travail.

Le nombre des coups de feuet infligés Corinne châtiment est

limité à cinqûâ^fëi
« î > î

Les procureurs ou économies dei habitations péliYent être,

suivant les cas,révoqués de ledrs fonctions^ condamnés- à des

amendes, même à la peiné dé mort, -i <'>•

L «innée- suivante^ sur quelques réprésentation» des colons,
une nouvelle ordonnance enjoignit' aux esclaves de porter

respect et obéissance aux- personnes préposées sur eux, comme

à leurs maîtres mêmes mais tout en spécifiant qu'il ne fallait



qualifier d'insubordination tes justes plaintes des esclaves tou..

chant la nourriture et les traitemehs abusifs.
°

Ainsi se trou va. fixée la condition légale des esclaves; la

révolution vint changer cet ordre de choses. L'esclavage fut
c-

aboli dans toutes nos colonies par la Convention nationale;

mais le gouvernement consulaire se hâta d'annuler cet acte de

la Convention, et la loi du 3o prairial an X y rétablit tout sur

le pièd de 17894 La restauration' n'ayant point abrogé cette

loi, il en résulte que l'esclavage existe à présent dans les colo-

nies françaises, tel qu'il a été constitué par lés actes de

Louis XIV, Louis XV et Louis XVI de sorte que, pour ce qui

concerne les esclaves, notre révolution peut absolument être//
considérée" comme non avèritre (1).

< J

On peut ranger dans deux classes les dispositions législa-

tives que nous vènons d'énumérer. Les* unes sont dés mesures

de protection en faveur .desesclaves, les autres sont des mesurés

de rigueur destinées à garantir contre eUx la sécurité des plan-

teurs. Or, tout prouve que, dans la pratique, si les dernières

ont constamment été exécutées avec le soin le plus scrupuleux,

et quelquefois même iniquement outrepassées, les premières,

au contraire, ont, dans tous lès tems, été presque toujours

mises e» oubli, ou violées avee impudeur.

En 1788^ Malouet reconnaissait (a) que les ordonnances et

les lois qui protégeaient les esclaves étaient tombées envdésué-

tude, et que tout était d peu près d la discrétion du malffe. Un

écrit plus récent, que recommande hautement la position de

son auteur (3) porté « quanta rarticlè du Code noir qui pres-

crit de donner aux esclaves deux' rechanges par an il n'y

a peut-être pas deux habitations dans toutes les colonies où >

cette sage loi ait été suivie. » Il en résulte qu'ils sont presque

(t) II est même à remarquer que les ordonnances de Louis XVI, du

1784 et 1785, ne sont pas insérées dans le Code officiel de la Martinique }

ce qui prouve qu'elles ne sont point considérées comme étant actuelle*

ment en vigueur dans les Antilles françaises..

{3) Mémoire sur les Colonies, pag. 56.

(3) Des Colonies, et parlicutièrimenV (te Sàïlit-ffoiÀïlijijue, par le colonel

M*r.mirAAT, ancien oolon. Paris, 181/j.



nus. En outre, ils n'ont pour la plupart ni lits, ni matelas, etc.;

et c'est par suite de l'humidité du sol sur lequel ils couchent

qu'un très-grand nombre meurent de la poitrine, dans un pays

où jamais les blancs ne sont poitrinaires (p. :i65 ). Il périt un

grand nombre d'enfans, parce que^ la nuit, ils couchent nus

sur la terre, et qu'on ne donne jamais rien, ni pour les vêtir,

ni pour les nourrir. Dans les hôpitaux les plus renommés, les
t

o Noirs malades ne sont couchés que sur des lits de cam p; heu-

reux s'ils ont une natte en jonc pour se couvrir he maître n'est

pas moins l'arbitre absolu de la nourriture elle dépend entiè-

4 rement de la quantité de terrains qu'il a consacrée aux vivres

•. et de la réussite de ces: plantations. L'esclave ne reçoit, la

plupart du tems, que quelques patates et un peu d'eau et; si, la

nuit, la faim le force à aller marronner quelques subsistances,

il est" taillé (fouetté) le lendemain. «Que de fois j'ai vu, à

l'instant du déjeuner, des Noirs ne pas avoir une patate, et rester

sans manger ( p. 204 )! Quant aux cbâtiraens, ils ont pu

"“ quelquefois être portés jusqu'à cinq CENTS coups de fouet distri-

bués par deux commandeurs à la fois, et souvent recommen-

cés le lendemain (p. i?4)- Ce châtiment peut être infligé à

tout propos. « J'ai vu plusieurs fois, dit l'auteur d'un écrit récem- v

ment publié, qui a passé vingt ans dans nos diverses colo-

nies (1), un Noir battu jusqu'au sang pour avoir cassé un verre

ou mal lavé une assiette. J'ai entendu les cris d'un malheureux r

soumis pendant plusieurs jours au supplice du fouet, parce
`

qu'il avait oublié d'arroser les radis de son maître (p. 3i3).»

t

L'auteur affirme que les ordonnances de Louis XIV et de

Louis XVI sont en ce qui concerne les traitemens, entière-

ment dédaignées, et que chacun châtie ses esclaves, sans avoir

d'autre limite que sa volonté»

L'espèce et la durée du travail sont fixées au gré du maître, du

gérant, ou même du commandeur; ce travail est presque tou-

jours excessif et susceptible d'épuiser les forces des travail-

(1) Précis historique de la Traite et de l'Esclavage par M. Mo-

ejus, ex çmpkiyé au Sénégal en qualité d'agriculteur-botanis te. In-8»,
tSafi.



leurs. Un ancien colon de Saint-Domingue, du reste parti-

san zélé de l'esclavage, fait l'aveu que c'est la principale cause

de la mortalité parmi les esclaves (t). « J'ai souvent gémi,

dit-il (p. 357), de la grandeur du travail dans les sucreries.

Dans les tems de la roulaison, les esclaves ont à peine quel-

ques minutes de repos; les ouvriers des moulins et ceux de

la sucrerie y sont attachés vingt-quatre heures de suite ceux

qui sont aux champs viennent les relayer d minuit. Tous y pas-

sent tour à tour; et, quand l'atelier n'est pas nombreux, il y

faut revenir, un jour sur trois. Ainsi, la roulaison s'effectuant,

saris discontinuer, du lundi au samedi à minuit, l'esclave passe

huit jours dans un travail forcé, sans dormir (p. 378).

»Les femmes travaillent quelquefois jusqu'à la veille de

l'accouchement; et j quant au repos du dimanche, il est en-

tièrement loisible au maître «l'en priver ses esclaves, et, de les

faire travailler, ce jour-là, si bon lui semble (2). »

Dans un tel état de choses, il ne faut pas demander ce que

peut être l'instruction religieuse. La plupart des esclaves sont

baptisés; mais leur croyance ne consiste qu'en une honteuse

superstition. Malowst (5) avoue qu'ils « n'ont aucune idée de

la religion, et qu'ils y mêlent toutes les extravagances des cul-

j
tes idolâtres. On ne prend ni le tems, ni la peine de les instruire;

I et leur vie, si pénible d'ailleurs, se passe dans cet abrutisse-

ment pitoyable. Témoins des déréglemens des prêtres ^jetc. »

Ce témoignage- est confirmé. par celui d'écrivains plus ré-

cens (4) qui affirment que « le plus grand nombre des esclaves

ne sont réellemenf chrétiens que de nom. ».

Un libertinage sans frein est le seul dédommagement laissé

aux esclaves pour prix de l'état d'abrutissement dans lequel

on lesmaintient. Les mariages sont rares parmi eux. Les maî-

(t)
M. BarriS-Saint-Venàkt. – De* Colonie» modernes sousUa Zone

torrido, etc. 1 vol. in-8°, 180a.

(2) MOHBHAS,p. 73.

(3) Mémoires sur les Colonies. T. iv, p. 345.

(4) Malriufaut, p. 337, etc.



très, loin de lés favoriser, ymettent obstacle, sous prétexté

qu'ils ne disposent plus de leurs personnes, ni de celles de

leurs enfans avec autant de facilité, quand ils sont unis entre

eux par ce lien' sacré. « La disposition du Coder noir, dit un

écrivain ,s apologiste modéré de l'esclavage qui défend aux

maîtres d'abuser de leurs négresses n'a jamais' été exécutée, et
?

elle n'a pu, l'être (»)• »
'•

. \'r< '-(
-f

Quant a l'administration de la'JusttGe, relativement aux es*

claves, on a écrit qu'elle dest qu'un abus scandaleux de l'ar- f
bitraire le plus récoltant (a); on peut consulter, pour s?en con-t

vaincre tes collections qur présentent les arrêts des diver-

ses cours eoloniatés jusqu'à ces derniers tems.'Là on voit des

esclaves condamnés à être pendus et étranglés pour propos sé-

ditieux, ou bien pour avoir parte lamain sur un blanc; et, d'une j

autre part, des maîtres punis d'une amende en sucre, et de

quelques jours de prison,' «dur avoir fait périr sens le fouet, •'

ou tué à coups de fusil leurs esclaves (3). :>
">

Un arrêté du grànd-juge, du g février i8o4? nous fait con-

naître que, jusque cette époque, un seul juge pouvait prohqn-

cer sur la vie des esclaves. Ce n'est que depuis 1827 que la

publicité des débats a été introduite dans les Antilles, et que

l'esclave accusé a ua défenseur; mais il est encore privé du

recours en cassation.
`

;"

Tel est l?esclavage dans les colonies françaises; Toutefois,

il faut l'avouer, les mœurs adoucies presque partout ont, dans

un grand nombre de cas particuliers, amélioré le régime qui

vient d'être décrit;, et multiplié le nombre des maîtres hu-

mains, sans qu'il faille pourtant s'en rapporter à cet égard

Kzux témoignages intéressés des colons et à ceux des orateurs

qu'ils ont choisis pour défenseurs dans nos assemblées. En

outre, on doit segarder, quand il s'agit des colonies, de pren-

)~, 't 'Lf'¡' 0- f "11

(1) HiLLUHD-D'At/ERBTKtit. Considération* sur la Colonie de Saint-Do-

m<M~«e T. t, p. 6y.mingue. T. 1, p. 67.

(a) Morrjus, p. a4o.

(5) Mobbau de Sâint-Mkrrv. – Isambrr*. Lois et Ordonnante», etc.

»



dre une idée absolue du régime qui fesj en. vjgueuj', Comnie

tout y est Uvre à l'arbitraire, i\ e,n résujte.que les fajfs peuvent

soijy.ent n'avoir .qu'pneîroportg^qe, Iflcaje^et momentapée. Ce

qui est exactement vrai ppijr tells eplonje ne l'est pas jus-

qu'au même degré dans la colonie yqisine. §ouvent» il sullit

du choix ,4'un gpjiysraeur qui sajt mettre l'4urna,nite' çiJ'qçdre

du jour ppur Sflir le système rapidement modifié. Ces pbser-

va tiens, que nous dicte l'impartialité séyèpç dont nous nous

sommesfaitnne.loi,qe sauraient, au surplus, ioprmei: les as-

sertions qui pcéeèdent, et qui iétablis^mt h\m réeHçmfint, e^n

pqint de jlEôit, comme en poipt de feit !a pqndjfipn dans jsj-

quelle ce^xixt siècle r dijnt qQ^spipmgs fier§»a, ju§qu't)
présent, laissé les esclaves de nos colonies. ;• i

§ II. Dans les colonies ai}g taises. – La législation dfis §|jï-

blissemens britanniques en matière d'esclavage se compose
de la loi consatidée de la Jamaïque, de ;8i^ dçs aptes d'^me-

lioration votés par. les autres îles, dans les années subséquen-

tes, et des ordres en conseil portés par le gouvernement pour

quelques colonies qui ne jouissent pas des formes représentas

tiveS ^l). ,•' i, i, (

La, loi de la Jamaïque imposa auge maîtres l'o^ligatiop de
faire infteuire teurs esclaves jdaqq les principes de la foi chré-

tienne de laûr. acpQrderfu.n jyur sur quinze pour la culturjsde
leurs terrains À livres de leur donner un habillement coqye^ j<

nable, une fois dans l'année. Le travail du dimanche est in-r

terdit;.une. ejEempîtien, 4f?*%î* ?§| ^gordéeat|x maîtres phez

lesquels la population esclave se §era|t. accrue il est ^étendu

d'abandonner des esekves, d^y$nus yiç ux ou. infirmes lenteur- j
]tre d'un esclave peut être puni de mort, et les traitemens

cruels, d'une amende, ou de {a prison le maître peut, en ce

dernier, cas, être déclaré incapable de posséder des esclaves i

le nombre, des coups de fopet infligés pour punitions dans le

(1) Voyez, dans ta Revue Encyclopédique (février i83o), l'historique
de l'introduction do ces divers actes.



sein des habitations ne peut pas dépasser trente-neuf; le maî-

tre ou gérant doit être présent l'usage des colliers ou chaîne»

est aboli enfin, l'institution protectrice du jury est introduite

dans les procédures criminelles intentées contre les esclaves.

Les actes d'amélioration des'autres îles sont en général mode-

lés sur celui-ci. Quant aux ordres en conseil ils instituent un

magistrat protecteur des esclaves, auquél ces derniers ont recours

en toute circonstance, et qui surveille l'exécution des dispo-

sitions de la loi en' ce qui les concerne; l'usage du fouet est

interdit aux surveillans, comme, signe d'autorité; dans les

châtimens, le, nombre-des coups est restreint k vingt -cinq;

un tel châtiment ne peut être infligé qu'en présence d'une

personne libre; tous châtimens corporels sont sévèrement

interdits d l'égard des femmes; chaque habitation doit dé-

sormais avoir un registre sur lequel seront inscrits tous les

châtimens infligés; PesclaYe^qui- veut se- marier en obtient

l'autorisation du magistrat, sur le refus non metivé de son

maître." Dans les ventes d'esclaves, on ne peut plus séparer le

mari de ta femme, ni les enfans au-dessous de seize ans, de leurs

parens. L'esclave a la libre disposition de son pécule, et peut

intenter en justice toute action afin de faire respecter sa

,propriété il a le droit de faire accepter à son maître le juste
prix de sa personne, et de se racheter ainsi, de même que l'un

dés siens; enfin, il peut être entendu comme témoin en cer-

tains cas, et en produisant, un certificat d'instruction reli-

gieuse.
' K' }

Telles sont les bases du système légal introduit dans leséta-

blissemens britanniques pour régler la condition des esclaves

nous laissons au lecteur à le rapprocher de celui qui régit

nos colonies..

Établissons maintenant la condition des esclaves sous l'in-

fluence de ce système légal. En 1825, un rapport*, imprimé

par ordre de la Chambre des Communes (1), et qui était le

{i) First Report of Commissimners on civil and criminal Justice, in iho
tfest Indien, orricred by the Hotisc of Comraons to '»ih prïnted» 5 July*
i8a5.
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résultat des recherches de deux commissaires, nommés par

elle pour visiter les colonies, portait que les esclaves sont

actuellement traités en général avec la-plus grande douceur.

Les dispositions cruelles que contiennent encore les lois ne sont

jamais mises à exécution elles répugnent tout-à-fait aux sen-

timens des habitans humains et éclairés qui constituent main-

tenant, dans les principales îles, une majorité considérable et

toujours croissante. Pendant environ vingt ans qu'ont duré

leurs recherches, il n'ont entendu citer qu'un très-petit nom-

bre de traits de cruauté envers des esclaves. Dans leurs fré-

quens voyages au travers des îles, ils ne virent presque jamais
le fouet ou le bâton servir entre les mains des surveillans des

travaux, autrement que comme signe d'autorité. Ils ont re-

connu, une disposition générale à établir des écoles pour pré-

parer les esclaves à recevoir de nouveaux adoucissemens à

leur condition; enfin, il leur paraît que le principe d'amélio-

ration graduelle du système d'esclavage a été partout franche-

ment admis.

En i8a3, M. Bubke, membre de l'assemblée législative de

la Jamaïque, prononça, au sujet des nouvelles mesures propo-

sées par le gouvernement, un discours qui peut servir à con-

stater la situation des esclaves dans cette île. L'orateur affirme

que toutes les dispositions protectrices de la loi consolidée

sont religieusement observées; que tous les délits commis en-

vers cette partie de la population sont sévèrement réprimés;

que les mariages sont puissamment encouragés, et de jour
en jour plus nombreux; que les esclaves jouissent de la libre

et pleine disposition de leur pécule, lequel serait quelquefois

une fortune pour un villageois du royaume.uni; que le désir de

favoriser l'instruction religieuse parmi cette partie de lapopu-
lation impose à l'île un fardeau de 10,000 liv. sterl. par an:

il est loin, au surplus, de regarder le Code des esclaves comme

parfait, et il admet qu'il est susceptible de recevoir du tems

des améliorations (1).

(1) Proceedings ofthe honourable House of Assembly ofJamaïca. In-88,
i8a3.



En 1834, l'assemblée de ta même île établit, comme un

point de feit, dans sou rapport sur les troubles 'dont l'île avait

été momentanément le théâtre qu'aucun des esclaves qui

avaient pris part aux complots n'avait allégué pour sa jttstrff-

çatioff Itf cruauté ou l'exigence de son maître.

r J
L'accroissement des valeurs possédées par la population es-

clave est un fait qui atteste suffisamment ses progrès vers les

habitudes d'ordre, d'économie et de sociabilité. Le montant

de cette propriété s'est élevé, dans ces dernièresannées, à k

somme d'un million sterling, pour la seule île de la Jamaï-

que, et à a,5oo*ooo liv., pour la totalité de la population es-

clave des Antilles, .anglaises, portée £ 700,00© individu* (»).

Il arrive quelquefois qu'un planteur, pressé par ses créanciers,

a recours à ses esclaves, qui lui prêtent tout ou partie de la

somme dont il a besoin. 4

On trouve, aussi une preuve de la modération des travaux

en général dans cette observation que la supériorité Numé-

rique des femmes, qui se faisait remarquer parmi la popula

lîon esclave, contrairement à nne des données de statistique

les mieux établies, et qui résultait des travaux excessifs qu'on

exigeait des hommes, a été à peu près effacée; en 1818, la po-

pulation noire de la Jamaïque était portée à 345,25a indivi-

dus et, dans ce total, le nombre des femmes n'excédait que

de 74 seulement celui des hommes (a).

Quant à l'instruction religieuse, on a déjà obtenu d'heureux

résultats de l'institution des deux évêques de la Jamaïque et

de la Barbade. Le clergé inférieur est plus surveillé et mieux

dirigé versFaccomplissemeirtde ses devoirs. L'évêque de la Bar-

bade débuta, en.i8a5, dans sa mission apostolique, par une

visite dans tontes les parties de son diocèse maritime. Le rap-'

port qu'il fit, après une inspection détaillée, fut satisfaisant;

il trouva partout les planteurs entièrement disposés à contri-

buer à tous les frais que pourrait entraîner l'érection d'éta-
1;

(1) The royal Gazette ofJamaïca. 1826, a" sS < t/ v.

(a) liie Jamaïea Almanach for tkeyear 181S, p. 117.



bîissémens nouveaux. Ce mêiwè? personnage avait attentive-

ment suivi des écoles établies par lui-même à la Barbade pour

.les enfansnoirs, et il rendait témoignage à leur docilité, à leur

aptitude; il croyait qu'on pourrait ^bientôt se servir de ces

mêmes enfans pour communiquer quelque instruction à des

nègres âdulles (t)* l'
Il existe, depuis quelques années, à la Jairfaïque, une Société

pour provoquer la conter sim et l'instruction religieuse des esclaves.

Cette Société se rattache à une autre association (tu même

genre formée à Londres. Un document publié en avrit 1826,

par te comité de la Société, pour la paroisse deSaint-Thomas,

établit qôé, pendant l'année i8a4> environs 70 chapelains et

catéchistes ctat été employés par elle pour porter l'instruc-

tion parmi les Noirs dans les iles d'Antigôa, Montferrat,

Sainf-Christophe, Nevis, Barbare, la Jamaïque, ainsi qu'à'

Deiflerara, et qu'une somme de 5,55-5 liv. stérl.' a été consa-

crée à cetLe-deslitfàfîon..

De pareits comités existent dans d'autres îles. Une lettre

adressée à l'agent colonial des îles Baharw», en Angleterre,

par les dix commissaires de correspondance (2), peut servir

à fixer la1 position des esclaves dans ces îles. Suivant les com-

missaires, la mm séparation des familles'dans les ventes d'es-

claves, la libre disposition de letfr pécule, la fixationd'une tâ-

che, qui réduit la durée de leur travail à sept heures environ,

sont des usSgès universellement consacrés (p. 12). Les escla-

ves sont dirigés comme des ouvriers ordinaires, et le fouet

,ou la simple baguette que fient le surveillant n'est qu'un si-

gne de son autorité (p. 17). Les dispositions des actes relatifs

a l'entretien, à la nourriture, etc., sont religieusement exécu-

tées, et il est fadfte, éti observant tes esclaves dans les plan-

tations, de reconnaître qu'ils n'ont point à se plaindre sous ces

divers rapports (p. 18). L'instruction religieuse a fait des

progrès sensibles âants ces dernières années .comme le con-
,· -1

(1) Quorirrtj Review, »8a5.

(a) An officiai lelter, etc. Nassau New-Providence, la-8", i8ï3.



statent les rapports de la Société wesleyenne. Parmi les pré-

dicans autorisés dans ces îles, quatre sont noirs (trois bap-

tistes et un anglican j il est peu d'esclaves qui ne professent le

christianisme; les maîtres favorisent l'accomplissement des

devoirs religieux (p. 19). Quant aux mariages, ils sont éga-

lement secondés par les maîtres; et, si la religion ne les consacre

pas toujours, c'est que les prêtres de l'Église d'Angleterre peu-

vent seuls les solenniser, et qu'il n'y en a que deux pour cette co-

lonie, composée d'une chaîne de 70 îles qui s'étendent dans

une longueur d'environ cinq cents milles. Le même inconvé-

nient a lieu à l'égard des Blancs libres mais, que cette consé-

crationail lieu ou non, on remarque, en général, à l'avantage

du progrès des habitudes morales parmi la race noire, que le

contrat est rarement violé, et qu'il n'est guère dissout que par

la mort (p. 0.0). Les commissaires enfin déclarent formelle-

ment que les châtimcns infligés aux esclaves, pour les fautes

et délits qu'ils commettent, sont doux et modérés, si on les

compare à ceux qui sont encourus pour. les mêmes actes, d'a-

près la loi criminelle d'Angleterre.

En 1820, un rapport fait à l'assemblée de l'île de Tabago

établit que le décroissement annuel de la population noire de

cette île s'affaiblit de jour en jour, et que la diffusion et l'aug-

mentation de la propriété parmi les Noirs, dont l'état est gé-

néralement amélioré sous le rapport de leurs demeures, de

leurs terrains, de leurs vêtemens et de leur nourriture, la di-

minution des pratiques de magie,. l'affaiblissement des châti-

mens, l'abandon total des travaux de nuit dans les habitations,

constituent, suivant l'opinion du comité, un progrès aussi

réel et aussi rapide que le comporte la nature de cette popu-

ation noire qui consiste en partie en Africains importés.

En i8a5, le gouverneur de la Domiuique, écrivant au mi-

nistre affirmait que les esclaves étaient généralement bien

traités et satisfaits, et qu'ils n'avaient que bien rarement à se

plaindre de leurs maîtres (1), Quelques mois après, le gou-

(1) Tht royal Gatette. i8a6, n* 18.



verneur de la Grenade, ouvrant le session législative, se féli-

citait d'avoir à diriger une île où l'on avait déjà tant faiten fa-

veur des esclaves, et où l'on se promettait de faire plus en-

core dans un avenir peu éloigné. Vers la même époque, les

registres des châtimens de l'île de la Trinité ayant été produits

au parlement, sur une masse de 556 propriétés présentant

5,915 esclaves on ne trouvait pas quelquefois, dans un es-

pace- de trois mois, un seul châtiment inscrit. Enfin, nous

avons sous les yeux les procès -verbaux de diverses procé-

dures suivies en 1824, dans la même île, contre des esclaves,

desquels il résulte que, conformément à l'ordre en conseil,

le protecteur des esclaves y assiste qu'il interroge lui-même

les témoins à charge, après qu'ils l'ont été par le procureur--

général, etc. (1). Il nous serait facile de multiplier les témoi-

gnages de ce genre.

Faut-il croire néanmoins à toute l'étendue du bien annoncé

par les documens que nous venons de citer? Faut-il admettre

comme généralement adopté? les adoucissemens du sort des-

Noirs soumis au joug britannique, et adhérer à ce' que les

planteurs répètent si souvent, que leurs esclaves chérissent

presque le sort qu'on leur a fait Non, certes, telle n'est pas

notre pensée. Il est de la nature de l'esclavage que le maître

puisse toujours facilement rendre nuls pour ses esclaves les

bienfaits d'un ordre légal, même admirable; et, après tout, ce-

lui-ci ne l'est point encore. Si les mœurs se sont en général

adoucies, comme dans toutes les autres colonies, il n'en est

pas moins vrai que la personne du Noir est, là comme ailleurs,

dans une foule de cas, tout-à-fait à la merci du colon; que,

là aussi, son sort dépend trop souvent des habitudes morales,

de la situation des affaires de ce colon, surtout du choix qu'il

a fait des mandataires de son autorité, etc. Il est certainement

permis de douter de cette félicité si vantée, quand on voit les

gazettes des îles couvertes de signalemeris d'esclaves déser-

teurs, et quand on croit devoir porter contre la désertion des

(t) The frinidad-Guardian. Mai 1S26.



peines iiès-eévères. Les lois protègent les eacbve§ mais on

est forcé de^onvenîr qu'elles peuvent êfre éludées, et toiiï dé-

montre qu'elles le sont quelquefois. Il est him reconnu sur-

tout que J'exclus»©»* du témoignage des esclaves contre leurs

maîtres sert à laisser dans l'ombre, une foule d'actes auxquels

\U sont en butte. En 1 8a5, un membre de l'assemblée législative

de la Jamaïque, M. ïtesstfxs, rapporteur et défenseur d'un pro-

jet de bill pour l'admission du témoignage des esclaves^ cita

divers faits rapportés par tes personnes que Je comité avait in-

terrogées, et relatifs if des procès ou des Blancs libres mani-

festement reconnus, coupables avaient échappé mi châtiment, par-

ce qu'il n'y avait eu pour, témeins^fue des esclaves. Enfin unr

colon ami sincère de l'humanité, et,qui nous a, vivement ex-

cités à la publication de cet écrit, nousavouait tout récemment

que, dans l'île qu'il habite (l'une de celles que régit tin ordre

en conseil, il ya encore un« foule d'abus monstrueux sur les-

quels les magistrats sont obligés de ferajer les yeux, et d'in-

fractions fuites aux lois avec une entière impunité.

Il est donc bien démontré que tout n'est pas fait encore dans

les colonies anglaises en faveur des esclaves, bien qu'une amé-

lioration notable doive être regardée comme ut) fait constant.

§ III. Dans les colonies des mires nations et Étals des deuxm

Amériques. – Les colons espagnols, comme pour effacer les J

eruaulés dont leurs pères se rendirent coupables dans le Nou-#

veau-Monde envers les indigènes, se sont depuis loog-tems>

signalés, entre tous les planteurs européens, par la douceur

de leur conduite à l'égard des esclaves nous qui y sont venus

remplacer cette population éteiùte. La législatioa'de leurs co-

lonies est, en ce qui touche l'esclavage, basée sur des prin-

cipes plus humains et plus équitables, et elle est aussi moins

fréquemment violée ou mise en oubli que dans la plupart des

autres possessions coloniales.

Cette législation, formée des cédules successivement por-
°

tées par les rois, et des actes des gouverneurs, qualifie en
,¡

général délit, l'effusion du sang dans les chûtimens.



L'esclave a la libre disposition de sa propriété s'il a de

justes motifs de plainte contre son maître, le magistrat peut
contraindre ce dernier à le vendre pour le prix d'achat; s'il

a perdu de sa valeur par l'âge ou par quelque infirmité, le

magistrat fait l'estimation. Il a, du reste, toute facilité pour se

racheter, en payant à son maître son juste prix; i| est admis à

porter témoignage en plusieurs cas.
` `

1 C'est aux colonies espagnoles que le gouvernement britah-
t

nique a emprunté l'utile institution du protecteur des esclaves.
{

L'instruction religieuse est là,' comme on pense, un point im-

portant. Les mariages sont encouragés. Au surplus, un fait

décisif en» faveur de la condition des esclaves sous la domina-
tion espagnole*, c'est que, dans les îles mêmes où ils étaient

comparativement plus nombreux que dans les autres Antilles,

il n'y a jamais eu de révolte contre les Blancs.

Les républiques qui

ont reaaplacé sur le continent les colo-

nies espagnoles ont- aboli l'esclavage et, adopté, pour en

amener l'extinction définitive, des mesures sur lesquelles nous

reviendrons ailleurs.
1

Au Brésil, le régime légal de l'esclavage est à peu près le

même que dans lés possessions espagnoles. En général, le

travail est taxé; et, au-delà de la tâche que le maître a droit

'•
d'exiger, l'esclave travaille pour son compte. Cette besogne

e?t calculée pour chaque semaine, de manière à ce qu'elle •

puisse être faite en quatre ou cinq jours. Néanmoins, malgré

4 les adoucissemens apportés à la condition des esclaves la

corruption et la misère, où cette population est ordinairement t

plongée, font que les décès surpassent de beaucoup les nais-

sances dans plusieurs parties de l'empire, et qu'il n'y a jusqu'à
présent que la traite qui ait pu rétablir l'équilibre (i),.

Dans les colonies du Danemark nation à qui appartient la

gloire d'avoir la première aboli la traite, et notamment dans

(1) M. de Humboi.dt. T. V, p. i4a. Alphonse db Beauchamps. His-

toire du Brésil. T. m, p. 504.
– Maw. Voyages dans l'Intérieur du Brésil.

T. h, – Balbi, Essai sur le NouvcawMondc; Revue Enryclopèdit/ne, 1828

T; 11,p. 567.



l'île de Sainte-Croix, les Noirs sont généralement traités avec

I humanité. La population est là en progrès^ et ce fait comprend

tous
les autres (1), < <

J

Long-tems les Hollandais purent être considérés, à l'égard
de leurs esclaves, comme lés plus impitoyables des maîtres;

vers la fin du dernier siècle, ils n'avaient encore rien fait pour
eux. Nul réglement ne limitait le travail, non plus que les châ-

timens le meurtre seul était puni d'une amende les-esclaves

étaient presque nus et à peine nourris (a).
A

^v
De nos jours, le changement qui s'est effectué partout dans

les mœurs a amené d'heureuses améliorations dans le sort

des esclaves de ces colonies. Éclairés par ces terribles insur-

rections qui ont jeté dans les forêts 5o,ooo esclaves, les co-

lons hollandais ont adopté d'autres principes. Un observateur

impartial, déjà cité (3), nous apprend que leurs esclaves sont

maintenant traités avec humanité.
`

Terminons par ces anciennes colonies anglaises qui for-

ment actuellement un État sur lequel reposent les plus,. hautes

espérances de la civilisation américaine. Les lois concernant

l'esclavage y étaient, avant leur glorieuse révolution à peu

près les mêmes que celles qui régissaient les autres posses-

sions britanniques. Mais les mœurs avaient, plus prompte-,
ment que dans les îles, heureusement modifié la condition

générale des esclaves. Depuis l'affranchissement l'esclavage
a été entièrement aboli dans plusieurs États, et considérable-

ment amélioré dans ceux où il subsiste encore. »

Dans les États du nord, tels que Maryland, Delaware, etc., J

où les esclaves sont peu nombreux, ils sont généralement

mieux traités que dans le midi de l'Union. On procède contre'

eux en justice d'après la même loi que contre les Blancs, et

l'institution du jury est admise dans les procédures où ils sont

impliqués. Dans Delaware, le maître est puni d'amende pour

(l) MOBKKAS,p, Il5.

(a) Stb'dmàn. Yoyale à Surinam, iftfi. – » Malomt, «l«.

(3) MALKHrAHT, p, i jf. 1
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violence, et de mort pour le meurtre envers la personne, de

son' esclave. La législature de Maryland a statué qu'on ne

pourrait faire cultiver par chaque esclave plus de 600 plants

de tabac.

Les lois de la Caroline du 'sud relativement à l'esclavage

dataient de i?4<>; elles étaient fort cruelles et subsistaient

encore, dans les dernières années du siècle, époque où le ver-'

tueux Larochefoucaud-Liancourt visitait cet État. Depuis,

diverses mesures ont été prises par le gouvernement en fa-

veur des esclaves. Un témoignage authentique prouve com-

bien de telles mesures étaient urgentes. En 1816, le grand

jury de C,harlestown signala les homicides sur la personne

des Noirs comme devenus fort communs dans la ville depuis

quelque tems. « Les maîtres et les maîtresses, disent les mem-

bres de ce jury, exerçant sur leurs esclaves un pouvoir illimité f

et se livrant 'aux excès de leurs passions cruelles; ils les ac-

cablent de traitemens barbares, les traitent plus mal que des

bêtes de somme, et rendent la ville et l'État l'opprobre du

monde civilisé. »

Une loi a d'abord augmenté l'amende portée contre le

meurtre d'un esclave, et y a ajouté l'emprisonnement une

autre, plus récente, a enfin reconnu. que le maître qui tue

son esclave peut être poursuivi comme meurtrier. <

En Géorgie et en Virginie, la loi ancienne, un peu moins

rigoureuse que dans la Çaroline du sud, a pareillement subi

de nombreusès modifiéations. Maintenant, quiconque tue ou

estropie'un esclave est puni, comme s'il eût agi envers un

Blanc (1).

Dans ceux des États nouveaux où l'esclavage existe, il est en

général établi sur des bases conformes à l'humanité. Les deux

constitutions du Kentucky et du Mississipi statuent que l'as-

semblée générale portera toutes les lois nécessaires pour obli-

(t) Wardbk. Description des États-Unis. Paris, 1820. – LAROCHitroi-

cakd-Liahcouht. Poyages aux États-Unis, 179?-1797- – De Chastellux,

id. 1785- 1;83, etc.



ger les propriétaires d'esclaves à les traiter avec humanité, à

pourvoir à leurs besoins «ta leurs vêtemens, à s'abstenir

de tous ehâtuwe'rés barbares j etc.
· <

« Dans les poursuites contre des esclaves pour trahison,

l'enquête par un jury ne sera pas .^exigée mais-la marche de

ces poursuites sera réglée par wne loi, sans que cependant

l'assembléefgénérale puisse priver les esclaves du droit d'être

jugés impartialement par yhspetitfury (s). » e, '<

"Divêrç'es mesures' ont él~ prises se en vertuDiverses mesures ont été prises subséquenuèent, en vertu

de ces dispositions constitutionnelles," po«r assurer une pro-

tection efficace aux esclaves." <;

Un grand avantage, commun' à la presque totalité des es-

claves des États-Unis, e*«st quVla loi civile actuelle les re-

connaît immeubles, et qu'ils sont, en cette qualité, attachés

à la terre, et transmissibles seulement comme toute autre

~» propriété immobiliaire (i). y

Nous avons exposé avec une entière impartialité- la con~,

dition des esclaves, telle que l'ont faite la loi et l'usage des

colonies. Résumant les points principaux dont il. a été ques-

tion dans cette première partie, nous obtenons les résultats

suîvans î

i°. Quant à ce qui concerne la nourriture, le logement, les

vêtemens. et les soins donnés aux malades, aux enfans, etc.,

/les esclaves sont, à'peu près partout, sous ces divers rapports,

[ plus humainement traités qu'autrefois, mais à des degrés bien

V^différens, suivant la diversité des circonstances qui peuvent
modifier la situation des maîtres.

2°. L'usage de taxer le travail, de manière à ce qu'il reste à

l'esclave un nombre divers de jours dans la semaine où il lui

est loisible de travailler pour son compte, n'est établi que
dans un petit nombre de colonies but de possessions.

~°

(i) Constitutions et Lois, fondamentales des Peuples de ('Europe et de

{'dmérique, par MM. Dur au, Dutkbsiï» et Gdamt. T. vi, p. 5i ét i34.

(a) Wabbbh. T. «i, p. 488.



3°. La durée du travail de jour et île nuit, les heures de re-

pos que nécessitent le sexe, l'âge les forces ou les situations

diverses des individus sont à peu près partout, de fait, sinon

de droit, laissées à la volonté du maître il n'y a d'exception

a cette règle qa'eo faveur des femmes enceintes. >, ·

4V L'instruction réelle dans les principes de la, foi chré-

tienne, comme base de la société moderne est négligée et

presque nulle dans beaucoup d'établissemens, où la plupart

des esclaves sont encore livrés à l'idolâtrie ou à la superstition.

5°. L'institution du mariage est peu encouragée dans quel-

ques colonies; elle n'est eu usage ordinaire que dans les colo-

nies espagnoles.

6°. La vente des individus d'une même famill'e n'est prohi-

bée, sous quelques restrictions que dan» certaines colonies.

7*. L'emploi du fouet comme châtiment domestique et

légal est consacré partout; mais l'usage a rendu cet emploi

plus rare. Presque partout., le nombre des coups est limité;

le- fouet ne peut plus être signe d'autorité, ou stimulant du

travail, et il est prohibé à l'égard des femmes, dans quelques

colonies anglaises seulement.

S"- L'usage des “ registres de châtimens dans Jes habita-

tions n'existe que dans un petit nombre de colonies anglaises.

9°. L'institution d'un magistrat ayant titre de protecteur des

esclaves, est bornée à quelques colonies anglaises et espagnoles.

io°. Le droit de propriété et de libre disposition de tout
ee

qui peut entrer dans le pécule sous l'autorité du maître, et

d'une façon plus ou moins .-restreinte, est universellement l

consacré.
`

n°. Le droit d'intenter personnellement toute action ci-

vile contre un Blanc n'estreconnu que dans quelques colonies.

ia°. La faculté de changer de maître, sur motifs vala-

bles, et d'après décision des magistrats, est reconnue seu-

lement dans les colonies espagnoles et au Brésil.

i3°. Le droit de défense personnelle contre les Blancs

n'est explicitement reconnu nulle part; l'esclave est se verte-

ment puni dans quelques colonies pour l'avoir exercé.



i4u. Le meurtre ou la mutilation contre la personne d'un

esclave ne sont encore punis que d'une amende ou du ban-

nissement dans quelques colonies. t
1 iS". Les esclaves accusés sont presque partout -jugés d'a-

près des formes et par des tribunaux exceptionnels. Il y a

partout pour eux des lois pénales particulières d'une extrême

rigueur. 1

i6°. Enfin leur témoignage est repoussé en justice contre

leurs maîtres, dans la presque totalité des établissemens colo-

niaux^ et dans quelques-uns contre les Blancs en général.

Voilà ce qu'est l'esclavage colonial.
r ,`

SECOSBE PA&TIE.m
3 1,

résulte de ta condition actuelle de l'esclavage colonial qu'il

faut l'abolir cette abolition peut sé concilier avec l'existence

des colonies.
c.

Après "avoir, dans la' première partie, constaté ce qu'est,

en pointjle droit et de fait, la condition actuelle des esclaves

dans les colonies européennes, nous ferons ressortir dans

celle-ci les conséquences naturellés et nécessaires d'un tel

état de choses, et nous considérerons successivement les ré-

sultats moraux et matériels de l'esclavage î" en ce qui con-

cerne les esclaves a* en ce qui concerne les maîtres 3# en

ce qui. concerne les colonies 4* en ce qui concerne les mé-

tropoles. Nous prouverons que, sous tous ces divers rapports,

l'esclavage n'est pas moins condamné
par

le bon sens et la

morale nous démontrerons ensuite qu il n'est pas, comme

on le croit généralement, la condition nécessaire de l'exis-

tence des colonies.

I. En ce qui concerne les esclaves. Les colons ont souvent

comlwttthtes-ftd^ersîrires'de l'esclavage en opposant la con-

dition des noirs dans les colonies à celle des paysans dans

quelques contrées de l'Europe; et comme, tout balancé, ils

n'ont pas hésité à déclarer les premiers beaucoup plus heu-



reux que les second, il en est résulté que nous aurions loti

d'aller si loin chercher des misères à adoucir et à réparer,

quand nous en avions auprès de nous de plus pressantes en-

core. Peu de mots suffiront pour prouver combien de telles

assertions sont inexactes et peu sincères.
e

Il est bien vrai que l'état des classes laborieuses, dans plu-

sieurs parties de notre Vieux-Monde, laisse encore beaucoup à

désirer. A peine échappés aux agitations sanglantes, aux

guerres acharnées, aux pesantes servitudes du' moyen âge,

les habitans des campagnes sont encore, en plusieurs pays,, il

faut l'avouer, dans la situation la plus pénible. Ce n'est qu'au

moyen d'un travail rude et excessif qu'ils parviennent à sub-

venir à la plus chétive existence. Le fisc saisit avidement la

plus forte portion de leurs salaires, et les contraint à suppor-*

ter des privations de toute espèce. Au sein des prodiges du

luxe et des arts, leur sort fait pitié; et néanmoins, combien un

tel sort est encore préférable à l'esclavage i

Sans doute, si l'homme n'avait pas d'autre destination ici-

bas que celle de vivre, l'esclave d'un bon maître pourrait

être considéré par exception (car la nature même de l'escla-

vage veut qu'un bon maitre soit une exception) comme 'plus
heureux que le paysan libre d'un pays où la société est encore

mal organisée. II le serait, en effet, comme être vivant; mais

ce n'est point là la vie humaine. Tout démontre que l'homme

existe bien réellement pour développer, sans entraves, ses fa-

cultés intellectuelles, pour devenir membre libre'de la so-

ciété, à laquelle il doit un tribut à la vérité, mais un tribut

dont il peut choisir à son gré l'espèce, selon les dispositions

de sa nature individuelle. Telle est évidemment la loi de l'hu-

manité et voilà pourquoi, d'un pôle à l'autre, un secret in-

stinct a, révélé aux hommes cette vérité dont l'expression est

devenue vulgaire, que la liberté est te plus grand
des biens.

La condition du paysan est quelquefois misérable, sans

doute;, mais que de circonstances peuvent y apporter quel-

que adoucissement Il travaille beaucoup, mais il est maître de

limiter son travail; son salaire est faible, mais ce salaire est



une dette qu'il peut exiger, non une concession qu'au, peut

y\ lui faire et lui retirer La fortune l'a mal partagé mais la jùs-

'< tice lui tend la main, et elle le traite à l'égal des riches et des

? puissans. Comme père, comme épetrx /comme possesseur de

sa chose, il ne connaît que
Dieu et la loi commune à tons et,

si les charges qui! paie à l'État lui sont pesantes? dû moins

\'H peut-il se dire suj6* ov citoyen» ée cet État. C'est peo; son

sort lui pârait-èl intolérable ? mille voies lui sont ouvertes pour

en changer, Le. monde est devant lui; si les montagnes lui

déplaisent, il descend dans les plaines, il franchit lesbànriè-- c'

res des eifés; ta l'industrie l'appelle dans ses ateliers; fôgiée'*>^

le reçoit dans ses milices, l'armée dans ses rangs. Il arrive à

tout dans ces carrières diverses; Ilést aptèâ posséder toutes'*

les richesses^ tous les titres, toutes les grandeurs!
`

J^
A quel immense intervalle se trouve l'ëselave^ d'une pa-

reille situation En payant son prix j comme denrée, le maî-

tre n'a pas seulement acheté sa personne; il a acheté ses vo-

lontés, ses désirs, ses pensées", son être moral tout entier, en

un. mot. Il ne s'appartient plus, il n'est plus il n'est

plus lui. Il travailla autant que son maître le veut, et ne se

repose que quand il lui plaît. Il cultive comme le boeuf la-

boure..Le hasard 1% attaché à un champ de cannes, à Une ri-

zière, à une plantation» d'indigo; il doit y mourir, et jamais
Ile mode de son travail ne pourra changer, à moins qoe le

maître ne le juge convenable à ses intérêts; Quand son ar-

deur s'éteint, le foù^la ranime; pour salaire, il a la subsïs--

.tance et l'aBrî", réglés à la volonté de son maître. Il ne peut

boire, > manger, dormir, être vêtu que comme l'entend ce

maître. Le voilà dans lé sein de l'habitation; au dehors, il est

sans cesse poursuivi par la double ignominie attachée a son

état d'enclave et à la couleur de sa peau/On l'injurie, on le

Irappe à* plaisir, pourvu qu'on soit blanc. Il n'y a de réprimés

qu« les torts qu'il peut fciireaûx autres. L'ordre de chose est

toujours, en ce qui le concerne, absurde, incohérent et con-

tradictoire il es* hors du droit commun, et toutes les obli*

gâtions sociales renchahîeni; on le reconnaît homme, et on



lui refuse le droit de se, défendre contre un homme il possède

et il est possédé; son pécule lui appartient, et ses en fans né

lui appartiennent, pas; on nie sa moralité/ sa con-science, et il 1

y a pour lui des, devoirs et des délits; on le dégrade de la di-f

gnité d'être raisonnable, on l'assimile aux êtres privés de

discernement et on le punit avec plus de rigueur que ceux

en qui l'on suppose, la connaissance du juste et de l'injuste.

Placé sous de telles conditions, on peut dire qu'il .n'est, m

dans la société, ni dans l'État, ni dans la cité qu'il n'est pus.
même dans la famille, dont il peut toujours être séparé et

Jbanni $ la volonté du? maître! C'est là celui qu'ont prétend,

comparer aux paysans d'Europe Il est maintenant facile d'ap-

précier la valeur d'un semblable parallèle. °

Développons mieux encore les vices de. cette institution, si

mops.tru.euse et si funeste, lors même que la raison et l'huma-

nité ont tâché d'en atténuer les résultats. “

L'expérience a prouvé que rien ne peut être aussi nuisible

au bon ordre de la société que l'existence d'une loi double, en

quelque sorte; et qui se partage une population vivant sur le

même sol. Les vices d'M» semblable état de choses sont ma-
°

oifestes; 11 y a. privilège légal en faveur, des uns, etoppres-;
sion légale ù l'égard des autres. Dès lors la. communauté est

en état permanent de guerre elle se compose de deux, frac-

tions essentiellement ennemies, dont l'une tend sans cesse à
|

affermir le joug qu'elle fait porter, et l'autre à briser le joug,
qu'elle porte. Le, lien social n'est plus dans cet intérêt com-

mun qui fait marche f toutes les classes vers le même but; il

est dans la force, matérielle qu'une circonstance, quelconque

peut déplacer» La loi, n'étant plus en harmonie. avec l'équité,
a perdu sa sanction, et se présente sous l'aspect d'une volonté*

capricieuse, que chacun croit avoir le droit de mettre, à l'é-

cart, quand il peut le faire avec impunité.. On n'appelle or-

ganisation un pareil système que par un abus étrange des

mots. C'est, à le bien prendre, une véritable désorganisation
consacrée en droit, c'est-à-dire, tout ce qu'il peut y avoir de

plus insensé. L'histoire est là pour nous apprendre les maux



qui en découlent, et toutes les nations civilisées sont tellement

convaincues qu'une loi «gale pour tous est le premier des be:

s^soins, que leurs efforts tendent particulièrement à introduire

ce principe dans leurs constitutions politiques.

Or, il est de là nature même de l'esclavage que, partout où

il existe, il y ait une loi spéciale qui ne concerne que les es-

claves, une autre loi spéciale qui ne soumette que les hommes

libres; tel est aussi, nous l'avons vu, le système régnant dans

les colonies. Bien plus, lu, comme nous le montrerons ailleurs,

on peut reconnaître dans la législation une troisième loi qui

régit ceux qui .bien que libres,\n'ont pas l'honneur d'être de

pur sang européen. ne
parlons ici que

dé la loi spéciale qui

concerne les esclaves, et examinons les caractères du système=

qu'elle consacre. j

Nous disons que ce système est essentiellement contraire à

l'équité, véritable base et principe conservateur de la société

civile. En «ffet il établit comme règle fondamentale, qu'un

i homme, moyennant la nourriture et l'entretien le plus chétifs,

peut -.exiger d'un autre homme le travail forcé de sa vie en-

I tière,
et il est bien évident que ces obligations respectives se-

raient encore hors de toute proportion, quand même il ne

faudrait pas ajouter à la part dé l'esclave le sacrifice de toute

liberté physique et morale, l'abandon de ses droits comme

époux et-comme père, la soumission aux-châtimens corpo-

rels, etc. S'il est vrai, comme le croit Malouet (i), qu'il s'é-
tablit une'espèce de pacte entre l'acheteur et l'acheté, n'est-ce

pas là manifestement le,plus injuste et le plus vicieux qui
°

puisse avoir lieu entre des contractans et quand le législateur
vient pour en affaiblir les résultats; quand, par exemple il

impose au maître l'obligation de laisser à son esclave le prô-

duit du travail de quelques jours.ou de quelques heures, quand
il lui défend, de vendre les enfans de cet esclave au-dessous

d'un certain âge, etc. ne fait-il pas ainsi l'aveu de l'iniquité

radicale de la convention? P
L

-,?

(i) Mémoire, etc., pag. 19. .



t>e ce que ce système n'a pas l'équité pour base, il suit qu'il

est nécessairement fondé sur la Violence. En
effet nulle' part

on n'a besoin d'user de
contrainte pour faire dès|agrieulteurs *s$/

mais il faut un fouet et des chaînes, partout où l'on veut avoir

des esclav.es. Que l'esclavage soit, de tout point, fait et main-

tenu par la violence que la législation ait pour objet princi-

pal de la légaliser, 'et que cette violence légalisée soit sa véri-

table garantie, c'est cé qu'on ne saurait contester, si l'on se

reporte au tableau que nous avons offert, à tous ces traîte-

1 mens auxquels on ne peut sans une sorte de honte," voir des

hommes être soumis, à cet ensemble de dispositions cruelles,

reconnu indispensable pour maintenir une juste subordination
t

f et un saluiaife effroi parmi les esclaves. Nous avons exposé,

sans commentaire, cette portion des lois coloniales; nous ne

l'examinerons point ici en détail. Assurément, il est bien dif-

,ficile que les personnes, même les moins familiarisées avec

les questions de pénalité, n'y aient pas vu la violation constante

de tous les principes d'après lesquels la raison et l'humanité

veulent que la
matière

soit réglée. Rappelons simplement les

peines 'portées contre les coups ou menaces adressés aux blancs"

la mutilation des animaux, la désertion, délit que Montesquieu

a déclaré ne pouvoir comprendre, quand il est imputé à un

esclave, etc. (1).

`
.j.

Œuvre d'injustice et'de violence, comment ce système lé-'

gal pourrait-il être réellement efficace, en ce qu'il renferme

de garanties pour la personne des esclaves? Comment devien-

drait-il véritablement protecteur à l'égard de ceux envers qui

il est si barbare! cette assertion que la loi coloniale est presque

toujours sans efficacité, quand elle est eh faveur des esclaves,

avait déjà été énoncée, et l'on peut être frappé de sa justesse
en voyant que, presque partout et notamment dans nos colo-

nies, il a fallu sans cesse reproduire tout ce que les actes

avaient présenté de favorable aux noirs depuis l'origine même

des établissemens, et toujours avec la même inutilité, au dire

(i) MoitKSQiiiEu, Esprit é»s Loir. Liv. xv, ch. n.
5



r

d/e plusieurs écriyajus recoR)ïiiaft<feblps^J|ie9ia^r^s.ije fuit

a paru tellement constant qu'pp a quelquefois prétendu. ,qge

ceg'étaitp^s enn^tç.etiQse praticable que d.e vjpnlpp? juter- "2

vètijr WP^WP^TH^Y^Ti^^Tf^l^y^t arriver dp* £
la sprje t}y'à un résultat nuisible à l'un ou à l'autre, ej souvent

même £ tous les deux quoi qu'il en soj,t de cettp opinion fiûujt-

àtour invoquée par ^e§ adversaires ex par les parp'ssps de, |'fc§-

cJavage, il ,e^t façjj,e de CQf^prf jjdrje qu,e p'est préqs^fneai paffie

que, le système est Tlfiieux, d,ai}s. toutes 8|es paj-tjes, gjj'pp

cr4int davantage 4'y tQ^er. pn a p^ur que, lra m9W!™ ZW-

teinte ne tasse chanceler et ffHnber en ruine un édifjpe assis $î^r

de telles bases, ypiH pourquoi, quand quelques awé|ipr#jw)ns

sont accordées aux esclave? un§ secrète inquiétude qu'elles «

ne soient bientôt tournées pontre les niajtres porte a statuer
i

de telle sorte qu'en définitive ceux-ci sont toujours à peu

près libres d'agir comme il |euF ?&&• Il ne manque riei^ 1
à la loi que ce qu.i tait qu^elljs eséoutggs et e\\e n^ ^'eyt

point.. .

Un système présentant les car^içtèires que no^syenons d,e (\é-

terminer doit nécessairement opérer rentière dégradation n\q-

rale de l'individu qui s'y trouve s,out»is. C'est assurément u;»

fait qui ne peut être contesté que l'état d'abrutissement, $nO-

logue en quelques points à celui des peuplades non civilisées,

dans lequel la race, noire a été généralement maintenue di\ns

les colonies. Ce fait n'est pas contesté par les polQns euxr

mêmes. Seulement ils refusent d'attrib.uer |e résultat à sa vé-

ritable cause ils prétendant que les noirs sont dégradés,

comme noirs, tandis que l'évidence nous montre qu'ils, qp le

sont que comme esclaves, et que l'esclavage est la spurce

unique des imperfections morales qu'on affirme être naïves

en eux.. 1

Ici se présente la question de l'infériorité (le (a race noire

comparée à la race blanche, question long-tcms débattue avec

gravité, et qui ne nous arrêtera qu'à peine, parce que le tems

l'a rendue presqne ridicule. On fonde cette infériorité du noir

sur les différences organiques qu'il présente sur la couleur



de- sa peau, ses cheveux laineux, ses lèvres épaisses, etc.

Mais, de ces caractères constitutifs d'une organisation physi-

que autre, que celle des blancs, comment peut-on induire

l'inégalité nécessaire du développement moral et intellectuel P

Quant aux nuances de la peau nous voyons qu'elles sont va-

riées à l'infini sur le globe, du noir au blanc, du rouge au

jaune. Selon l'explication la plus probable, le phénomène de

couleur s'effectue entre l'épidémie et les tissus. Or, quel rap-

port peut-il y avoir entre l'intelligence humaine, cette noble

émanation de la divinité, et une peau faite de manière à ré-

fléchir ou à absorber tous les rayons lumineux? Nous pour-

rions en dire autant de la nature des cheveux et quant à la

formation de Ja tête, caractère plus essentiel.à la vérité^ nous

ferons remarquer d'abord qu'elle est bien loin d'être identi-

que chez toutes les tribus noires que, dans la même peuplade,

elle varie souvent, suivant les individus, de même que parmi

les blancs, et qu'après tout, de l'aveu des auteurs, il ne faut

pas attacher une trop grande importance u l'ingénieuse théorie

de l'angle facial de Camper et de Cuvier (»).

Les lumières physiologiques s'unissent aux croyances reli-

gieuses pour reconnaître l'unité du type primitif de l'espèce

humaine. Si, par suite des bouleversemens que le monde a

subis, les diverses fractions de l'humanité, placées sous des

conditions climatériques et hygiéniques différentes, ont éprou vé

certaines modifications dans leur organisation physique j d'où

vient qu'on en conclurait que quelques-unes sont essentielle-

ment inférieures aux autres, surtout quand on ne voit pas que

l'espèce ait. été altérée par ces modifications. Or, c'est bien le

cas pour les noir6, en qui l'on reconnaît généralement une

vigueur, un perfectionnement singulier des sens, et, compara-

tivement aux blancs, une grande supériorité de forces physi-

1.r]"¡Kt~~ ~¡ 7

(i) On peuÉ consulter, pour les développeiuens relatifs l'aptitude
des noirs, à leurs travaux intellectuels, etc., l'ouvrage curieux et instruc-

tif de M. Grécoihb, intitulé De la Littérature des nègres. Paris, 1810.

1 vol. in-8°.



ques, supériorité qui a causé tous leurs maux, en tes faisant

préférer pour les cultures coloniales. <

Rien donc peut-il être plus absurde que de prétendre que

les noirs sont, comme noirs, et de toute nécessité, dégradés et

"vicieux; qu'ils sont, de leur nature propre, menteurs, pillards,

impudiques, crédules et superstitieux, empoisonneurs, adon-

nés à la magie, incapables d'instruction et de comprendre le»

devoirs sociaux, etc., et qu'il faut toujours avoir la main haute

avec eux, si l'on veut réprimer des penchans sur lesquels leur

raison, toujours dans l'enfance, ne peut rien ?

Et pourtant, combien de fois de semblables allégations ont-

elles été renouvelées avec une étrange assurance ? Tout ré-

cemment encore, n'a-t-on pas vu, à la Jamaïque et dans les

autres îles, lorsqu'il s'est agi d'accorder aux esclaves la faculté

de porter témoignage devant les cours de justice, de longue*

discussions, de minutieuses enquêtes s'établir pour décider

si les noirs sont susceptibles d'arriver à la notion de la valeur

du serment? Quel pitoyable aveuglement une faculté accordée

en Europe à l'individu placé le plus bas dans l'échelle sociale,

au paysan le plus stupide, on la refuse dans les Antilles, à

un homme que son génie naturel porterait peut-être, s'il pou-

vait passer un bras de mer, à la tête d'une armée ou dans le»

rangs d'un sénat s;

Parmi les colons eux-mêmes, cependant, quelques-uns qui
ont bien observé et bien connu les noirs se sont attachés à

justifier leur caractère moral et à faire juger de ce qu'ils se-

raient, une fois libres, par ce qu'ils étaient dans l'esclavage y

quand leur condition se trouvait accidentellement adoucie.

«Les noirs cukivateurs, dit le colonel Malenfant (1), sont gé-
néralement doux, humaiùs, généreux, hospitaliers, bons

pères, bonsjnaris, bons fils, respectueux envers les vieillards,

soumis à leurs maîtres, à leurs pères, laborieux, quoiqu'on en

puisse dire». Nous pourrions invoquer une foule d'autres té-

moignages semblables. Mais, de quelle valeur seraient-ils de-

(i) Pag. i95.



vaut le fait décisif d'Haïti. Là peut s'observer une population

noire dont la civilisation est rapidement progressive là, des

écoles tenues par des noirs répandent l'instruction religieuse

et les connaissances utiles (1) là, il y a des lois faites par des

législateurs noirs, que des magistrats noirs sont chargés de

faire exécuter; toutes les occupations civiles, toutes les fonc-

tions politiques'peuvent être et sont remplies par des noirs.

Après cèla, osera-t-on encore répéter que les noirs ne sont

pas faits pour arriver à toutes les conquêtes de la sociabilité,

que c'est la nature, et non le système colonial, qui arrête leur

développement moral et intellectuel, et qui condamne irrévo-

cablement cette race à l'état de dégradation où elle est encore

plongée? P

,C'est peu de dégrader, ce système tue. Il opère bien visible-

ment l'extinction de l'espèce, et cette extinction serait déjà

consommée, sans la traite qui lui a toujours offert un aliment

nouveau. Comme on l'a déjà vu, le travail excessif auquel les

esclaves peuvent être contraints est, dans les colonies une

première cause de mortalité parmi les noirs. Le défaut de-

soins, une nourriture malsaine, des châtimens insensés, les

souffrances physiques et morales, le sombre désespoir qui en

est quelquefois la suite sont autant de causes qui y concourent.

Cette mortalité a été souvent signalée à l'attention publique,

mais jamais peut-être de manière à bien présenter toute sa

grandeur véritablement effrayante. Recueillons quelques ren-

seignemens. Un écrivain (a) nous apprend que, de 1680 à

1776, c'est-à--dire, dans l'espace de 96 ans, on avait introduit

plus de 800,000 noirs à Saint-Domingue. En 1777, la colo-

nie n'en comptait que 290,000 dont 1 40,000 seulement

étaient des noirs créoles ^c'est-à-dire, nés dans la colonie.

Ainsi, sur le plus beau sol du globe, 800,000 individus se trou-

vaient, après un siècle malgré les naissances que la fécondité

(1) Voy. les Lettres du général Ihgimac au président de la Société pour

l'enseignement élémentaire, journal de cette Soeiété 1829..

(») HltLIABD d'AlBKUTEVIL. ÏOH1. Il, pag. 63.



hât?ve des femmes rend si nombreuses dam ces cliiriafcd, ré-

duits à
i4«>ooo!

j»
î;< - •, ,>{> <

A Surinant, il y avait, vers la fi» du siècle dernier, 75,000

noirs. En défalquant les vieillards ef les énfaosy il restait 60,000

individus, nécessaires pour le» travaux de, culture et autres.

L'importation annuelle dans cette colonies© montait à 2y5ob

environ et cette mipoRtatien était Indispensable f&ùv tenir a«

complet le nombre des.5oj4eo. travailleurs, Il suit de le que
le nombre des morts excédait, chaque anoée le»naissances

du mêiaae nombre; de a,5«^; ce qui effectuait^ sorlai totalité,

une perte de1 cinq pour cent^ et déiiionlirait » par conséquent,

qu'une génération active et saine dé 5o,ooo individos! s'étei-
°

gnait en vingt années (i)! t
r

"f

Si I'oh en, croit M. de tlutnboldt ^a), la mortalité est à

Cuba, de sept percent par an.

Le déeroissemefttest <k. la Maitifiaque d'ua tremièm» par

Aït i au rapport d'un honorable orateur de la C/banibre ées dé-

putés (3.): appuyant cette évaluation snr lès rewseigoemens

oiïickis fournis par ïe BiihisUe en 1824^
't

Sur, 750,31 a eselaves des Indes occidtsntale& britanniques,

il s'est opéré, de 1817a 1820, suivant M. Moveâu de J«nnès,

une diminution de. i8,a5i individu» pan ladiÈféresce de» dé-

cès, et des aaissaareî. C'est 6«eoo individus par Usi, ou un sûr

126* U ne telle
inortalité laisserait in peine àt ©es colonies »a

avenir de trois générations (4)' À eea ïenseigrteriïèns, nous en

ajouterons d'nutres, empruntés à un tableau statistique pubKé,

eF;i'8-27, par un ree«eH périadMjue exclûsi vêlaient; censacré- à

U iioble cause de l'aJ«>lilion (5). D'après ce tafoleatr^ pénda»t

l«s aanées »8i8-i8a4^ la population esclave s'était accfiie

(kms trois colonies seulen%eut {Bahama, Barfaute ei Dontimi-

(1) StedÛah. Totn. m, pag. 84 et i85.

(a) Essai politique. Tôfn, u, pag. S9.
°

(3) M. &8v*u», rf« f /«r» Session*é& »8a6.

(4) Du Commerce,1ete. Toto. ir, pag. 3%. '•' •

(5) Ànti slavery montltly reporter, M" 26, pag. u. • •'



<pe),- dé %%tp. individus, 6t elfe jrfmt êpfétfvè dans toutes les

autres1 une perfeqùî s'élevait à 3iibi§, et effectuait p"ouf st*

an> le noïrtbre précédent sousf] ail, une diminution de ^7,997

itfdîiidtfé. 'C

Ôft,- datfs Peh&ïfiHle, oéeâlcôfë qifëj dèpùîé FèHgîné dés,

étâblisseirtéhs*, l^frfqùèdôrtavèïrétftô'yé piar âri âïrx* fêgîdtis

êquiffôtfîâles drf FAniériquÈ unie quantité nSoyéfthè dé ^6,-doo

individus (rf), fdrMSàn* ^ètit-étrë éë itt à 4'5! Millidhs d'ftotitf-

mes, pour produire une population, de quelques millions de

rïdîfs dissénïiiiés dans Tes îles et dans lès deux Amérique^, on

aura lMdée du fléau ië plus dévastaTéur qui âîl jàniaisr VÀôîs-

soniié ï'bu'rhânité.

Et ^'ob ne pèû^ avoir le irioihrfre douté que ce né soit bien-

l'esclavage avec ses coriséqûeïïcès désastreuses qui àmf né cet

affreux résultat. Car, partout où' lé1éystéinë éài tkdéMôië y ï*

nibftâlWé s>ftàiblit'; partout elle êtit ëxâéteînetfr ^fo^ôVtïon-

hèllë àVéd l'espèce et la durée dû travail ihlpôsé aux èsclaVèS*

Mais un fait plus concluant, c'est
'^ùe,

dans les niêmeslieiix,
cette mênïe population qui décroît rapidement, tarif qu'elle

est esclave, s'accroît au contraire d'une manière sensible, dès

qïi'eïlc est affranchie. tés Étals -Unis et Haïti en sont la

pïëuVé; divers rapport' ôfîicîefs ont conétaté le fait, p'o'ur" la

jMupâit dés Colonies anglaises. La frinîté en a oûert un fra|i~

^ân( éxèniple: Ôti iràffsp:ôrta? en i9iti9 énvtfôri 7'44l!îoif*

aniéricâihè, dé tout àé±è et de tout ffgé, qui avaient pris parti

pour {ëi Anglais, dans la guerre précédente. On feur ëon'ééda

dit lôirain où ils vécurent litres; en I&&4, cette petite colonie

s'élevait à 923 individus; ce qiiï formait pour nint' années,

on àé&rôîssemeht dé 14^ përsoiiries, ou de à i/a poïir cerit'^

taux précisément égal à celui de là mortâfîté dans la môme île

j^irmi ïeë esclaves (â)'.
°

(a) M. dé HvMBOlL-exl*a portée à 74,000; M. Ge^coih^ à 80,000;
d'antres à 100,000 M. Balbi évalue à 5o,ooo individus la seule impor-
tation aniiuelîe du Brésil.

(tf dhifaiàifarf rnèHthijf fèptir&f. Kovcmbié 1897^ pag, 166.



Sijdouc il résulte nécessairement de l'esclavage qû'il doit

être régi par une loi spéciale,
et si cette loi crée de toute né-

cessité, en ce qui concerne la personne des esclaves, un sys-

tème contraire à l'équité, fondé sur la violence inefficace

dans les garanties qu'il accorde, propre à opérer la dégradation

.de l'individu et l'extinction de l'espèce quelle voix osera s'é-

lever pour prendre sa défense, pour repousser l'anathème dont

une telle institution doit être à si bon droit frappée?

'r-. ~J-.r >~ t, ~,J'~¡:}:r,lt;

II. En ce qui cpncerne les mattres. – S'il est une vérité con-

stante, c'est que l'esclavage ne corrompt pas moins le maître

que l'esclave. Cette vérité a cent fois été reproduite et déve-

loppée.. On a pu citer à l'appui des faits nombreux pris dans

tous les tems celui que présentait la société coloniale était

le plus frappant qu'on pût invoquer.

Il ne s'agit ici nullement de diriger des traits satiriques

contre les colons; mais, il est impossible que le système adopté

pour la culture des colonies n'ait pas exercé. une influence

quelconque sur leurs habitudes morales, et nous devons dé-

terminer la nature de cette influence.

Or, qui ne
conviendra que l'esclavage ne semble merveil-

leusement combiné pour encourager les penchans vicieux

auxquels les institutions sociales doivent chercher à mettre un

frein; que cette domination absolue et illimitée qu'exerce sur

son semblable l'homme qui sait si rarement se dominer lui-

même,
ne soit précisément faite pour ôter toute digue à ses

passions que la cupidité, la débauche, la colère et toutes les

autres maladies de l'âme ne trouvent là un attrait et un ali-

ment qui se reproduisent sans cesse? En thèse générale, la

vertu est-elle compatible avec un tel état de choses? Com-

ment resterait-on modéré dans ses désirs, quand on peut tout

exiger des sueurs de l'homme; continent, quand on n'a même

pas besoin de se donner la peine de séduire humain quand

on a si fréquemment sous les yeux des châtimens dont la plus

vile populace de l'Europe pourrait seule endurer le spectacle?

Nous le demandons n'y a-t-il pas là une cause perpétuelle et

nécessaire de dépravation ?



On a souvent remarque que, dans les colonies, ce sont les

enfans, les jeunes femmes qui donnent les plus fréquens exem-

ples d'insensibilité froide et de cruauté réfléchie, ù l'égard des

esclaves. Cette observation n'a pas besoin de commentaire;

elle démontre assez par elle-même toute l'étendue du mal

moral dont l'esclavage est l'origine, v

Une raison plus forte, un intérêt mieux, entendu répriment

quelquefois, chez les hommes ce fatal entraînement à tout se

permettre envers les esclaves; et l'on
a souvent trouvé là un

argument contre toute réforme, contre toute amélioration ve-

nant du dehors. Laissez agir les maîtres, répétait -on sans

cesse; reposez-vous sur leur raison, et plus encore sur leur

intérêt, qui est de faire vivre des hommes qu'ils ont bien

payés, et qui forment la plus forte portion de leur, capital

Mais, le témoignage irrécusable des faits prouve combien la

raison et l'intérêt sont faibles devant les passions brutales:

comme nous l'avons vu, les nègres payés si cher mourraient

par milliers, chaque année chaque année aussi, l'extension

des cultures, et par conséquent l'accroissement de la morta-

lité élevaient considérablement le prix de ceux qu'on transpor-

tait d'Afrique. C'était là une cause de ruine imminente; les

calculs les plus simples pouvaient le démontrer, et rien, ne

changeait pourtant, rien n'éclairait lamasse des colons; ils

n'en persévéraient pas moins, à quelques exceptions près,
dans ce système de destruction; ils n'en continuaient pas
moins à imposer à leurs esclaves un travail qui les exténuait,

à les faire châtier dé manière à les rendre infirmes ou ai les

priver de la vie; ce qui,effectuait sur-le-champ une perte de

capital, portée quelquefois jusqu'à douze mille francs, mais

dont on se consolait, en disant L'Afrique est une bonne &
mire (i) ,•.'•

Des écrivains dignes de foi nous ont fait connaître ce que
sont la plupart du tems les blancs préposés à la surveillance

des esclaves; et l'on sait que c'est de leur part surtout que

(i) Mâle* faut, pag. i*?5.



t:éux-cf ont à souffrir tous lés gétii^ tfoyiptiSsàtih. Le* syétêtae

paraît là dans tout de qu'il à ûe plus MMetfti, Êè plus' projyre à
ittonireF la funeste hîfltfénétl ^ârëièYëe* FéM&Wgtf m? le ttéré

bWttt'Bèr. Libéttmage; tfrgitèitét éWtëafêj letèitëtftfës tMïs

liaBif ncls du éarâeïêré î"d» ce* ni;utré's SeéOttAifrè^ C'est Ji*r

eux qu'ont été consacrés ce*» ptïtictyêë qtUfôtmêritêêàihtë iffli

m*p4 êë dobfrWé et ùft#nietal# & Fusâge dèW colo^éfl .^ifc /e

ttègVeeàt fèiU p» la même fùut <éWè éitltite; fWiifiém'M ®ti
fieri pàs&t-et se mffîrêrUàjmfstmîWM àdec lâi } qtâ le gtWd j¡

art consiste â faire en sorte q a' il pfodtttte te [HuSet coâte tè ïrroim

pûMMê; é»tàut qtfè\ M l'on v^tt faire fertilité ftttx tle$ il

fdat commencer pdf étoUffef lasëhMititê philaUtfopif/iïé de fEU-j

rc7>; tit it est iijaïïrèuréuseiï)ertt trop vi-ài qu'elle éêt sditVèût

éttfèffife, et Çyfàpm ê'ëtrè WôriPfi-éS«fotti^tïèyaii^j Mpf^éfft
des EoTopéens finissent par àdfiptcr les «îées et lé conduite

des colons à î'égAid des éséfdveé-; tant est prV)f6¥iVJé sûr lé éà-

râèlëre iSMoM F^fluéfiice qtt'eiéiie an M êpééàkW ê?M^

quft\

En i 82a, iin jeune homme du cap de Bortne-E5pérance, fils

iVxrtt ecclésiastique de la coronî*, fiit écJnvaiticu m MëMite

&\ih esclave et condamné ê tnott. Intfer¥Ogé |tf ïé pâs&ur

<|b'on àfdit chàfgé* fie l^ssMër ff*8s dëteïHMë ifaéaielÈit, ^ûr

ce (Jii'U pendit dé Fésèlav^, «rMdtiàiéurs têëtiélè idà®m<-

rèùi \émëMtfrÊàéi etf fitonïanf éW r^éhal^uiî, Vééêimgbe&

ri* affréM syèfêthé, piH èûcèM fiottif Mtndîtres iftté ffoiit léé és-

cUiïèf {ijf Qu'ajoute^ cStitfe î^làtàgW $ eè^ féinor^ge

d'une de ses? vïcïhnfëk; èû p¥éseftè"es i&etdt' de fâ iftorif

Au âurpïtrè, ri^ôW^ îè fê^ltàtt^, Ârié5 s'agît Hî? *u càtàc'fôrfe

cdloniaf que so-tfà le rappel âè Pésëia'tfa'gé». ÔitM a^ féiidu

jtfsïice à totas ÉëtVéè égèrds éf,;réclèmiiiëtf* èàco^é m èèri-

vain déjà cité (a) a dit « Les colons sont d'ailleurs les p'îbs
honnêtes gens du ïhonde, botis-, se/viïïbltîs, justes et humains,
pourvu qu'il ne sdt question M àotrs, fil d'ft&nrMéi de ê&uMr.

(1) dniî-slavëry reporter. i8i8. N»"Sâ, pagi 173,

(a) Mobékas. Pag. 387.



Ce sont des hommes fanatisés par les préjugés de leur en-

I fance; ce ne sont pas les personnes qui sont- coupables c'est

I
le système qui est criminel. » • <

lll. Èit ce qui emceriM les colonies. –
Qu'âne population

maintenue dans l'état de dégradation et de souffrance que nous

avons fait connaître mette 9 en plusieurs co»t«ée&, de l'Ame

rique, la société dans un péril toujours croissant; c'est ce que

le raisonnement et l'expérience démontrent également. Peur

} apprécier toute l'étendue de ce péril? établissons aussi exacte-

nient que possible le rapport de la population blan«be, soit

J, avec les noirs» soit avec les k»mm«s dëoouler&r^

L'Archipel des Atïtilles présent* uae population t9 talé de

2,843,000 habitans; savoir <

4^2,60% blancs. •* 3 •- ni \-n

"1 1, 2 ra,^oov libres d^cdftletlr.
ï.

i,i47j5oo> escla>ves'(ii).

") ^>'
",>

.'»'•"

Dans les Guyanries on Compte une pôpulàtïoa totale cfe

il 5,92^ itiditidftf s; amsi partage:
` | i!

V 9,97^tlancs. s r.. f, “,

11,402, hommes de couleur.
):

194,549, noirs
esGÏaves.,

· ¡"

Au Brésil, 1» population doit présenter à peu prè» les résul-

lats suivant: _• .“<

goojooôy fela«c^
•

6©o,oo% homtneS âé éôulêttri

'•>
i,igéé,0oOj 6scteve&\

Environ 1,660,000 Indiens, métis, dfonf un certain nom-

bre Sont èséîaves, d'om^fètérif le totaF dé Ô,ooo,ooo, auquel
an croît pouvoir porter là population actuelle de cet empire.
'Alix Étâts-tlriis, fa population était, en 1 ^20, de 9,5oô,ooo ha-

bî tans (quelques tribus indiennes non comprises j. Cette po-

^uïatiion était ainsi parfa^éiê:!
¡

(t) H6t)MtMf< To~ ú,



y,ya6,3a5, blancs.
°n, ` 1

255,55y, hommes de couleur.
`

t~558,!t 8, noirs esclaves.
v~

Il faut remarquer que la population esclave et affranchie se

trouve à peu près tout entière comprise dans dix États méri-

dionaux, où les noirs et hommes de couleur sont aû nombre

de t.49~85, elles blancs, de ï,t88~g6.
` °

w

On peut évaluer âenviroa a,5oo,ooo le~noirs et hommes

de couleur libres, ou dont la liberté prochaine est assurée, qui

sont dispersés dans les nouveaux États de l'Amérique, parmi

8 à 9 mi!Iîons d'hommes appartenant à diverses races. x 'rt r

Il résulterait de ces évaluations, que !a race noire compte-

rait à peu près pour c~c ?n<7/<<?M~dans les ~ManM<c, dont se

compose, à ce qu'on croit la population totale de l'Amé-

rique, c'est-à-dire qu'elle formerait le quart de cette popula-

tion et qu'il y aurait trois hommes de race européenne, ou

bien indigènes, pour un individu originaire d'Afrique.
r. On ne verrai là aucune raison de concevoir des alarmes

bien vives, si cette population était éga!ement distribuée dans

l'immense étendue du Nouveau-Monde. Mais nous voyons, au

contraire, qu'elle est toute concentrée sur quelques points, et

de manière à y présenter les résultats sùivans

Dans les dix États de l'Union~ où la population se trouve à

peu près réunie, il n'y a pas tout-à-fait un blanc pour un

homme originaire d'Afrique; le. rapport est exactement le

même au Brésil, si l'on comprend les Indiens, avec les Blancs;

mais il y a bien près de trois ~/Wc<w!~OM?' M~~OMC, si, comme

il convient de le faire, on met ces tribus à part. n ;`

Dans les Guyannes, on trouve MK~fd e<Mg't et M/t no/r~ ou

hommes de coM/eHr, et dans l'Archipel des AnttHes y de ~«a~ d

CMt~/)OMf M~A~tc Mr~e~ ou créole. Il est inutile d'étab!ir

ce rapprochement dans les autres parties de l'Amérique, où

l'on s'est mis & l'abri de tout danger sous ce rapport, par un

système d'aifranchissement graduel, mais eSectif.

ïja situation devient beaucoup plus grave dans les Antilles,



par l'inégalité plus grande encore de la répartition des deux
races. Ainsi, l'on voit que, si dans l'ensemble il se trouve sur

too individus t~ blancs, 43 hommes de couleur libres, et

40 esclaves, ou bien, en réunissant ces deux dernières classes~

85 d'origine <ï/r«:<MMccontre 17 de race ~Mro/MM, ce dernier

nombre se trouve être élevé à 45 pour Cuba/tandis qu'il se

réduit à ta pour la Jamaïque, et à i pour tes deux Antilles

françaises. La proportion décroît encore dans d'autres co!o~

nies, où elle ne.se trouve plus que de 5 ou 6 pour cent. En-

nn, dans certaines îies, il y a plus de cent noirs ou hommes de

couleur pour un blanc.
Ces rapprochemens, qu'il serait facile dé multiplier, sont

bienéxpressits; on peut y ajouter encore quelques considé-

rations importantes.

On avoue que l'esclavage est la plaie des États-Unis (i) au

Brésil il est, pour tous les hommes qui voient de haut et, de

loin, la source des plus sérieuses inquiétudes. Mais, si l'on en

redoute les conséquences dans ces puissans États, combien lesT

doit-on redouter davantage dans cet Archipel, où la dispro-

portion entre les deux races est beaucoup plus considérable,

le système infiniment plus rigoureux, et où les bras de mer

qui coupent les territoires de chaque nation rendent, en cas

de révolte, les secours moins faciles et moins prompts.
Dès l'origine même des colonies, on avait pressenti les in-

convéniens qui pourraient résulter un jour de l'importation

inconsidérée~ des noirs dans ces établissemens pour le main-

tien du bon ordre et de la subordination. L'Espagne, après l'a-

voir simplement tolérée, voulut en réprimer l'abus ~2) mais

on ne tarda pas à s'écarter de cette sage réserve, et toutes les

nations semblèrent, comme à l'envi, s'attacher à encombrer

de noirs leurs établissemens. Le principe s'établit alors que

l'augmentation de prospérité dépendait absolument de l'aug-
mentation des esclaves. Il ne fut plus question d'améliora-

(t) WABMN. T. < Introduction, pag. 5y. CoopM, Ze~rM sur les

États-Unis.

(a) CHAtu.Evox. Tom. t, p. a8y.



tions dans !e ayetè~jM: ngricûle, !cb~ ta fahrieaiMM des pM-

duiis U ne &Utït q~e d~s nègres, on s'oecupa Bimpiiement d'en

recevoir 4'~Mq'ue~ chaqoM anoée, un peu plus qu'il n'en .était

mort dans la précédente; et c'était !à ce qu'on appelait ~M-

~r~~c~~(~). t

TouteMs~ i'~xp~teMe prouyait que, plus nombreux; iis

devenaient aussi plus remuans ettnom&dooles, et que te sen~

timent jie leur force aMmértqMe t~ tardait pas à les porter à

briser te joug spus lequel ils gémÏBsaïeBt. «Les eseiaves; dit

Fauteu~det ~~<t<~ du ~fM~ ~~r~Mt~M~ (a), ae sont

plus, depuis la paix de ty65, ce qu'ils étaient, trente ou qua-

rante aMaTant.H semble qu'tts ont tous tu te morceau qui

les regarde daas ~~Mrc ~A~~aA~~ et ~~t~Me <~ jRay-

nal». L'Europe pressentit alors le danger, et ses avis firent

connaître aux coïcns tout ce qu'il y avait & redouter de ces

dispositions nouvelles de leurs ~ssïavea~ des insurrections par-

tieiles yinFent prêtef appui aux conseils de la sagesse euro-

péenne mais rien ne put éclairer les eolons, et ils n'en con-

tinuèrent pas moins à demander sans cesse à l'Afrique de

nouveaux nègres qqi ajoutaient au péril, non-seulement en

accroissant cette population hostile, mais encore en rappelant

aux nègres créoles les souvenirs du sol natal, en réveillait

en eux l'amour de rindépeindanee et la haine de l'oppression.

De nos jours même, nous avons vu ces colons, nous les voyons

encore, après la sanglante catastrophe de Saint-Domingue, lut-

ter avec opiniâtreté pour maintenir une importation condam-

née par le simple bon sens, quand même elle ne serait pas

réprouvée par l'humanité r `

Certes, il ~st permis ~e s'étonner de tant d'imprudence;

mais ce'n'est rien encore dans la position extrême pu se trou-

vent les planteurs des îles, ainsi épars au seia d'une population
r

'¡ t l ¡~ ,1:.

(t) Queîgaeto~ on a été jusqu'à proposer sa gOQyernMMRt d'accor-

der HM p~utte ponr p~q~g <~ <&noir M)t'o<~Mtedan< les éiab~~Mneas.

(LABABTHE. ~oy<t~cau ~CKe~t/. în-8", tSoa, pag. t(<o<)

j(a).DMSAH.t!.Tom.n,pag.~49.
11



nombreuse et foMBB~h~ ennemie, il semble qu'}l devrait

su~Sre .encore du ~rnp~e bon sen~ pour leur aprendreque,

plus ~~oqg qu'ils ~er~t po~ ~a rigoureux, p~us

ti y aura,de danger pour eux; que ce danger ~a~ih!i<-a,

à mesurp que ~esclavage deviendra plus to~ra~e, ~pé-

r~c~ est e~cQ~ H? d'aî~ieMrs, pour ~'y;r ~'appu! ~u Fa!~on-

n~m~~ ~P~apt~ jB'ya ja~a~s de r~VQ;~ patan tes

nptfs jd~ te~ eo!)t~es pu ;!e étie p~s bmnaîneNp~at tFa!?.

~~oj!~B~ tïans r~~riq~e~spag~p~. O~p~~it d'ap~9

ç~y q~ le j~ég~e dje~a!t~tre d'antapt p!jus ï~dt~ q~ ta

popH~atiQgt ~ptf~ sera~ plu~ catmdiefable, ~t bien c'~t ~out

te p~~a~ ~U'en qb~Fye ce q~i se pa~e danses j~ifUcs,

0~ v~~ pre~Uje toujours que Fe~ptavage y e~t d'autant t)~UM

a~l;orc~e es~Jtay~s y ~ont plu$ ppn)b~-e~ P!us!e~f~ toi';

~ên~, ;es c<)!p~~ p~ciscpMpt pppo~~ a~~ ap;éUprat~')s

q~'o~ ~gea~t d'eHes ~tt~ aup~onté ~m~pe q~~ ~ta't

une raison sufBsante ponr les faire accueillir. Par exe<~p!e, e~

t8a5y le Conseil de Tabago, dans une adresse au
gouver-

neur, sur ce qu~on alléguait que le régime.de t'esctavage n'é-

tait pas dans cette îte étabH sur des bases aussi Mbérates que
dans quelques autres, disait «Quand bien même le fait serait

exact, le gouvernement ne pourrait être surpris de ce qu'on
eût accordé plus /o~M ~araM<<Md /<! dans uae île,
où 260 colons libres se trouvent au milieu de t~ooo esclaves;
ce qui établit le rapport de i à 56 (<). Nous verrons, quand
H sera question des hommes de couleur, un nouvel et plus

frappant exemple de ce qu'ou peut avec justice appeler la

~<MSO.)t~O~~O~.n1)

Voipidone,Fêtât de choses que présentent actueî!ement,
sous ee rapport, les coton~es européennes. Environ 5oo,ooo

b!anc& y sont entourés, pressés, comptés par une population

mau~ten~ue dans plus ïn~erable condition, o~ des hommes

puissent ~tre, et qu'une mégalo répartition rend sur quelques

points dix, vingt, cent fois plus considérable que celle qui l'op-

(t) Reya/ Ce~~e c/'7am<!fc<t, t~a!.



prime. Si on la laisse languir et s'éteindre, comme par le

passé, les colonies se perdent si on la laisse s'accroître, elles

sont menacées d'une inévitable subversion les évènemens en

ont déjà affranchi une moitié à Surinam, à la Jamaïque, des

révoltes ont établi l'indépendance de ces tribus redoutables

de marrons avec lesquelles il a fallu quelquefois transiger (i).

Une révolution terrible a rendu, 'dans la plus grande~ dans

la plus riche des Antilles, 6oo,ooo esclaves maîtres et sou-

verains. D'autres passent graduellement au rang de citoyens

dans les nouvelles républiques du continent de tous côtés~

les esclaves de nos îles peuvent du rivage saluer des compa-

triotes affranchis! dans cette situation, les colons ne sem-

blent s'inquiéter que de ce qui s'écrit à Londres et à Paris sur

l'esclavage, et ils voient tout le mal dans les pages où on leur

démontre l'impérieuse nécessité de modiner et d'abolir un

système qui menace la société coloniale d'une inévitable ca-

tastrophe t.

IV. En ce qui concerne les JM~ro~o/M.– Les colonies, sur-

tout celles de l'Amérique, ont rencontré, de nos jours, un

grand nombre d'adversaires; et en effet, au premier aperçu~ i

quelques îles jetées dans un autre hémisphère, avec des rades

d'un accès facile et sans travaux d'art pour les détendre, pa-

raissent des possessions dont l'avantage réel est tout au moina

douteux. Elles peuvent être si facilement enlevées, en cas de

guerre, qu'on hésite à faire pour leur prospérité des sacrifi-

ces un peu considérables en tems de paix; et cependant, si

l'on ne fait ces sacrifices, elles dépérissent et deviennent une

charge. La nécessité de protéger quelques européens, qui s'y

trouvent placés au milieu d'une population devenue infiniment

(i) A la Jamaique, les marrons ont quelquefois mis en péril la colo-

nie reconnus indépendans par des traités, ils vivent dans des forêts

inaccessibles. H leur est aMouéune certaine somme pour chaque esclave

déserteur qu'ils ramènent à son maître. Cette étrange transaction rap-

pelle assez celle que les Romains faisaient avec tes tribus barbares aux-

quelles ils confiaient la garde de knr frontière, quand its avaient renoncé

à l'espoir de les domp<er. On sait qnel en fut le résultat!
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redoutable par l'oppression qu'on ~nt peser sur elle, rend leur

entretien très-coûteux par une conséquence toute naturelle

d'un tel état de choses, il faut quelquefois y maintenir un ordre

politique tout-â-iait contraire aux vrais principes de gouver-

nement, et qui devient alors, en Europe, un sujet perpétue!

d'accusations; il faut sans cesse y renouveler les administra-

tions qui s'y croient ordinairement en pays de conquête., et les

soldats, que les maladies y moissonnent avec une effrayante

rapidité; et tous ces renouveUemens se résolvent toujours en

pertes d'hommes et de millions pour la mère-patrie.

Ainsi; nous voyons, par exemple, qu'en t8ao, nos deux An-

tilles coûtaient, pour leurs dépenses intérieures, 11,860,000 fr.,

et qu'elles rapportaient 5,~90,000 fr.; les choses n'ont pas beau-

coup changé depuis. Il en résulte que la France paie un peu

plus de six millions l'honneur de posséder ces deux îles. Mais

c'est beaucoup plus, si l'on considère l'excédant de prix que

nous sommes obligés de payer pour les denrées qu'elles pro-

duisent, et que nous pourrions prendre ailleurs à plus bas prix.

Elles nous vendent 5o fr. les cent livres de sucre que la Ha-

vanne nous livrerait à 55 fr., et l'Inde anglaise à meilleur mar-

ché encore. M. Say fait monter de yo A 80 millions par an la

somme que nous coûtent nos colonies sous les deux points de

vue que nous venons d'indiquer (t). En Angleterre, on s'est

récrié cent fois contre lès priviléges particuliers qu'il a"Mlu

accorder aux denrées des colonies de l'Amérique, au détri"

ment de celles des autres parties de l'empire britannique (2).
Et quoi de plus extraordinaire, en effet, que de voir, au sein

même d'une nation, les mêmes produits inégalement taxés? a

Quoi de plus contraire à l'équité, soit envers les producteurs,

eoit envers les consommateurs? On répond que, sans cette

(t) Cours eorn~~f ~'jBconomte /M/t<<~Ke,etc. Tom. tt, 1828.

(s) On a avancé que ta dette publique de l'Angleterre a d& être

augmentée, dans les trente dernières années, de t5o millions parla pos-
session des colonies à sucre; et que le pays gagnerait, &l'abandon de ces

colonies, a miMions qu'elles gagnent elles-mêmes par le haut prix au-

quel on leur paie cettt denrée.



inégalité de taxes, les colonies & esclaves ne pourraient sou-

tenir la concnrrence. Mats, alors pourquoi avoir des colonies

à esclaves~ is
`

On sent que nou<! ne pouvons qu'indiquer ici le~ hautes

questions qui naissent en foule d'un examen approfondi. On a

écrit des volumes pour et contre les colonies. Les évenemehs

polit'ques en ont déjà séparé plusieurs de leurs métropoles.

S'il est dans l'avenir de l'Amérique que toutes les autres soient

successivement aSranchies, l'Europe aura bien certainement

de justes motifs pour s'en consoler. En attendant, il serait

petit-être peu raisonnâble de vouloir qu'on tes abandonnât;

mais il y a toute raison à demandèr que leur régime soit amé-

lioré, de manière à ce qu'elles ne deviennent pas un fardeau

de jour en jour plus incommode. Or, c'est de l'esclavage que

naissent, ~n très-grande partie, les inconvéniens de leur pos-

sessioh; -et c'est aussi le pointeur lequel, dans cette grande

controverse, doit se porter exclusivement notre attention.

En thèse générale, les colonies peuvent être surtout utiles

à la métropole, en bSrant des débouchés à ses produits, et en

lui envoyant en retour des denrées qui sont presqu'au rang

de ses premiers besoins. l' 1
Pour ce qui regarde particulièrement la France, on peut cal-

culer que le montant de l'importation totale dans tôute~ ses

colonies s'éjève à environ 8~ millions. Sur ce total, il y a it

déduire tout ce qui est importé de l'étranger, par suite de ~in-

terlope qu'on n'a jamais pû,.empêcher, malgré toutes les pré-

eaudo~s possibles, parce qù'il resuite à la fois de l'éloigne-

ment de la mère-patrie qui seule a intérêt à l'empêcher et des

rapports faciles qui peuvent toujours être établis entre les dif-

férentes îles d'ïin même archipel. Il se montait, suivant M*Mo-

reau de Jonnès (t), à ty,obo,ooo fr., il y a quelques années,

pour nos deux Antilles seulement. Cette importation étrangère

est soldée en denrées coloniales et toute cette valeur perdue

pour
nos produits. C'est ainsi que se trouve tarie cette source

(.) Pa~. aa4.



de débouches tant vantée. Les eSets de cet interlope sont si

funestes, ajoute l'auteur (p. 55~), qu'autant vaudrait presque
avoir perdu les établissemens. v

Le reste du montant de l'importation est fourni par la mé-

tropole à la consommation coloniale. Mais qut ne voit, de

prime abord, combien cette importation serait plus considé-

rable, st l'esclavage était détruit? En enet,la population totale

de nos colonies peut s'élever à Syo.ooohabitans, dont 3og,ooo
esclaves. Ces derniers qui forment au-delà des quatre cin-

quièmes de,la totalité, n'entrent, dans la consommation des

objets importés, que pour une faible somme en morue, en

viande salée et en tissus sans valeur. Par conséquent, les

58,ooo blancs et les aS~ooo affranchis, en tout 61,000 indivi-

dus, peuvent être considérés comme les consommateurs à peu

près exclusifs des produits de la métropole. Supposons main-

tenant les Sog.ooo esclaves transformés en ouvriers libres

certainement, pouvant dès lors, comme en Europe,~ et bien

nueux qu'en Europe, trouver dans le prix de leur travail une

nourriture plus saine et, plus abondante, des vêteméns plus

approprtés à leur goûts et aussi aux variations de ta tempéra-

ture, eaûn toutes ces commodités diverses qui appartiennent
à la vie sociale, ils seraient promptemont amenés à consom-

mer autant à eux seuls que l'autre cinquième de la population.

L'unportatipn serait donc doublée, ainsi que le tonnage~qc'eUe t

suppose~ et eUe serait toujours croissante, puisque la popu-
lation placée dans une pareille .situation, au lieu de perdre

chaque année, comme il arrive à moins qu'on ne la renou-

velle par la traite, s'acçroîtrajt rapidement., ¡ i

C'est donc, un intérêt pressant pour notre industrie que les

esclaves soient, s'il est possible transformés en ouvriers li-

bres. Il y a donc là un moyen bien réel de lui ouvrir des dé- ·

bouchés qu'elle réclame, et dont le besoin se fait de jour en

jour plus vivement sentir. 'h"

On peut appliquer ce calcul à toutes les colonies à esclaves

indistinctement. Ajoutons qu'il n'a pas peu contribué n for-



mer en Angleterre l'opinion qui 'se manifeste avec tant de

fbrceen &veur de l'affranchissement des noirs. J' ''r- 5,C
d,

H est facile de concevoir aussi que ce surcroît d'importa-

tion suppose néces&airement un accroissement prdportionel

dans la créaëoa des valeurs d~change ou d'exportation f et

cet accroissement ne pourrait manquer d'avoir Heu eh eSet,

on a calculé que, pour produire tout ce qui est nécessaire à la

consommation intérieure, au commerce d'exportation, à l'ali-

mentation des cultivateurs, il faut à la France y6 lieues car-

rées de terres coloniales, et t~a à~peu près, si l'on veut que

tout le coton nécessaire à nos fabriques soit fourni parnos co-

lonies. Or, l'étendue d~ ces colonies ~compns Bourbon) est

de~3o lieues carrées, dont un tiers seul sumt, par consé-

quent, pour le but proposé. Ce tiers correspond, à la vérité,

à l'étendue actuelle des propriétés existantes qu'on évalue u

environ i~ô lieues carrées. Si donc cette portion de sol est

bien loin de, satisfaire à ~exportation~ demandée par la mé-

tropole, il faut'de toute nécessité en accuser le système éta-

bli pour ta production, c'est-à-dire, l'esclavage.

Si les terres ne manquent pas, les hommes ne manquent

pas non plus, comme il est prouvé par les calculs suivans que
nous empruntons à la même source. x r~

Pour produire la quantité de denrées coloniales que' con

somme actuellement la France, il faut seulement 3o,ooo car-

rés de t~erre (5,4oa toises carrées par chaque carré), cette

mesure agraire, vu l'état inférieur de' l'agriculture dans nos

colonies, produit 6,000 liv. pesant de sucre, a,ooodecafe,

y5o d'indigo, ou 5 à 6Qo de coton. Il faut trois hommes pour

la culture de deux carrés en caanes à sucre un seul pour

chaque carré en caféyer, ou indigotier; un seul' aussi poùr

trois carrés de cotonniers. D'après ces bases, le'nombre d'in-

dividus nécessaires pour produire toutes les denrées colonia-

les exigées par notre consommation se monte à ~0,000. Il

peut devenir double, si les cultures prennent un grand ac-

croissement. e On voit qu'il ne faut pas les 800,000 habitans
t



que possédaient les colonies françaises avant la révolution

qu'ilne fàu~, dans l'état actuel de l'industrie agricole, que 80

AtoomiUecultivateuM(j)~t\ e

~Sijdonc,avec~nos3o~ooo travailleurs esclaves, nous ne

p~oduisons~pas ce que pourraient rigoureusement produire

~ooo cultivateurs ordinaires, il faut encore de toute néces-

sité accuser le système qui les met en œuvré, c'est-à-dire,

l'esclavage. a

On avoue~ en effet, qu'on pourrait singulièrement amélio-

rer la culture des terres et la fabrication du sucre, en intro-

duisant le .procédés agricoles ou chimiques de l'Europe,

l'emploi d-es animaux et des machines; qu'on obtiendrait par~
là une augmentation d'un quart au mois dans les produits.
Mais le princtpal obstacle, c'est d'avoir des esclaves, c'c~-d-

dire c~ oM~'Mt's jo/M~rcH~M~ <acorc ~M /M n~r~ (p. 2~0)~
Et qui peut douter, au surplus, queces Sog.oop individus qui

languissent sous !e~joug, s'ils étaient transtbrmés e~ ouvriers

libres, et travaillant pour leur compte, ne créassent prompte-
ment un surcroît considérable de produits dans les colonies 1

En. thèse générale, l'avantage du travail libre ne peut. plus

être contesté la science économique s'est attachée à en dé-

moutrer l'évidence, et divisés encore sur une foule de points,

les plus célères économistes, depuis Adam Smith jusqu'à J.B.
Say, se sont trouvés d'accord sur celui-ci. La plus simple :ob"
servation du passé ne suffit-elle pas d'ailleurs pour établir

cette utileet généreuse théorie? Dans les tems-anciens, comme

dans les tems modernes, peut-ou trouver un état quelconque

dont la fortune agricole, industrielle, ou commerciale~ dont

le capital social, enfin, n'ait pris un accroissement considé-

rable, par suite de l'affranchissement des classes laborieuses P'

Il résulte de ces considérations, que ~esclavage doit être

encore condamné dans l'intérêt de la métropole, et que son

abolition augmenterait considérablement la valeur de ses co-

lonies..

(t) MoMAo M JoNN&s,Tom. t, pag. a56.



Mais cette abolition est-elle praticable? L'esclavage n'est-iÏ

pas essentiel à L'existence des colonies ? Le climat, ta nature

du sol, l'espèce des cultures, la diSerënce des races ne s'op-

posent-ils pas invincibiement à ce que le travail y soit libre,

comme ailleurs? EnËn, demander l'abolition dë~rèsclàvàge~

n'est-ce pas demander la ruine des colonies PTeMes soàt lès

~~questioas que aou$ avons maintenant à examiner! é.

On a écrit cent fois, et l'on répète sans cesse, que tes tra-

vaux des cultures coloniales sont au-dessus des fbMes des Eu-

ropéens. Les planteurs Font si fortement et depuis si tong-

tems assuré, qu~îls ont nni parsemé persuader a eux-mêmes,

et par convaincre sur ce point UE~rànd nombre de pepson-

oes, auprès desquelles !a déploraMe condition dea noirs n'a

pias été dès lors qu'un mal nécessaire. Ce n'est là pourtant

qu'un véritable pré~gé, comme l'examen des faits peut le
`

démontrer. En eB6st, si l'on remonte à l'origine des cotonies~

notamment des colonie~ franpaMes, on voit q~e les premiers

travaux, c'est-à-dire, les plus pénibles, ceux que nécessita le

déMehemënt, ~rM< ~~«~ par des ~Mro~ Ces CTtÏtiva-

teurs d'Europe, qu'on employa dans les premières planta-

tions coloniales~ furent appelés J~n~~s~c trente-six "Mis, par-

ce qu'ils contractaient en France l'engagement de servir dans

les colomes trois années, à Fissue desquelles its étaient libres

de retourner dans leur patrie.

En ~665, l'établissement français de la Tortue se compo-
sait d'environ 4~o personnes, qui cultivaient !e tabac.~ 11 n'y

avait encore a Saint-Domingue que là colonie de Léogane,

d'environ tao individus, et ~OM!< c~'MC~MS encore, dans ce

nombre, qui, en quatre années, fat porté à t,5oo, parla sage

administration d~
premier gouverneur de cette colonie, d'O-

geron. Il para~ qu*tl n'y en eût quelques-uns, échappés de la

partie espagnole de Saint-Domingue, que vers 1669 (i).

Le système deseagag~ ne fut point, sur-ié-champ, comme
on pourrait le croire, remplacé par celui de l'esclavage des

(t) C~A&Mvotx. ~M<ctre ~e .S<ttM< DoMXMgMe.Tom. n, t! vm.



Africains, Il y en eut long-tems encore, et l'on croyait si peu

alors les travaux et lé climat des colonies incompatibles avec

l'organisation physique des Européens, qu'on imposa -5

jusqu'à une époque assez avancée, aux propriétaires dé ter-

râtes, l'obligation d'en employer. Des arrêts de 16~6, t~t6

et tya6, ordonnaient de prendre au MO<K~aMCM~~ par chaque

vingtained'esclavesquirésidaient dans une habitation (t).

Mais ces arrêts étant insensiblement tombés en désuétude,

par suite de la facilité que l'on avait à se procurer des s nègres,

`

le préjugé que'les blancs
ne pouvaient travailler dans les éo-

lonies rétablit peu à peu. Nous pouvons indiquer les princi-

pales causes qui contribuèrent à l'accréditer..

En général, quëls étaient tes Européens qui se rendaient

dans les colonies? ordinaitément, il faut en convenir, des

gens sans moralité, quelquefois perdus de dettes, et qui,

après avoir dissipé leur patrimoine, allaient chercher sous un

autreciel une nouvelle fortune à dévorer. Pour de tels hommes,

les moyens les plus prompts; les plus aisés de gagner de l'or,

étaient les seuls qui convinssent; et livrés là plupart du tems

à la paresse et à l'indolence dans leur patrie, était-il probable

qu'ils pussent se dévouer à des travaux pénibles sur un sol où

la cupidité lesavaitmomentanément appelés. En outre, le tra-

vail des terres se trouvant là, dès lors, le partage dé la race

noire, et la race noire étant maintenue dans un tel état de dé-

gradation, il y avait un nouvel obstacle à ce que les blancs

européens s'occupassent du travail des terres. Cette sorte de

mépris, qui s'attachait dans les colonies à la culture, unique-

ment parce que les nègres y étaient exclusivement consacrés,

est un ,fait qui a frappé tous les bons observateurs. C'est là

ce qui a fait manquer la plupart des essais qu'on a voulu faire

pour améliorer le système agricole dans ces établissemens. Par

exemple, on' a plusieurs fois essayé d'y introduire la charrue
3

pour en'faire goûter l'emploi aux esclaves, on envoyait quel- f

ques laboureurs bien choisis; mais ces hommes, placés au ni-

(t) HmtABBB'ApMitTBt'tL, Tom. tt, pag. ~3.



veau des cultivateurs noirs de la colonie, ne tardaient pas a se

regarder comme avilis; ils accablaient de dédains et d'insultes

leurs compagnons de travail, qui, chose étrange, méprisaient

aussi. et mïllaient c~ M~M ~cn«M bras ~~t~Mt~t /~<M-
pre besogne (~). Ceci, {oint à tous les inconvéniens que ren-

r contre toujours le manouvrier enlevé au sol qu'il a jusque-là

cultivé, et à la routine qui est sa sagesse, suffisait bien pour

dégoûter de leur position ces laboureurs. Dès lors, les essais

manquaient, et bientôt ils étaient abandonnés..

Si les noirs étaient consacres à la terre, les professions in-

dustriettes étaient âssez généMtemept exercées dans les villes

par les hommes de couleur, et il\y avait encore, dans l'état

d'abjection où cette classe était maintenue, un prétexte à re-

garder comme avilissant cet emploi si utile et si honorable de

ta capacité physique et intellectuelle de l'homme. Voilà,

comme on voit, des raisons suffisantes pour motiver l'état

d'oisiveté et de désordre dans lequel vivait ordinairement la

partie de la population blanche qui n'était pas occupée di-

riger les cultures ou les opérations commerciales avec, la mé-

tropole. ~>.

C'était au sein de cette partie de la population que,venaient

la plupart du tems se perdre ces jeunes gens qui, mus par di-

vers, motiis, passaient dans les colonies. Ils y apprenaient à

persévérer dans leurs habitudes de dissipation et de prodiga-

lité l'intrigue et la friponnerie leur enlevaient promptement
le peu de capitaux qu'ils possédaient. L'abus des plaisirs, fatal <

dans tous les climats, mortel dans celui-ci, ruinait leu santé.

Affaiblis et langnissans~ mal soignés, livrés au regret de voir

toutes leurs espérances dépues, quelquefois en proie aux be-

soins les plus pressans, le chagrin s'emparait d'eux ils expi-

raient, et'I'on ne manquait jamais de dire qu'ils avaient suc-

combé auxj~tteintes du c<MtM<<~<M'<Mt<des colonies, quand ils

n'avaient été victimes que de leurs passions. Tout en enet

porte à croire, comme un grand nombre d'écrivains l'ont re-

(t) MAt.M)FANTtpitg. t5€



connu (i) qu'un régime irritant et des excès, auxquels on

n'est que trop porté sous un ciel brûlant et pour lesquels il y

a toute facilité sur une terre d'esclavage, étaient les véritables

causes de la mortalité observée parmi les Européens.

On insiste sur la' nature des travaux dans ces contrées, si

diSerens de ceux de l'Europe; et, pour prouver qu'il n'y a
0'

que les Africains qui puissent les accomplir, on cite les Indiens

dont la race s'est éteinte dans les ÀntiHes mais il suffit d~une

simple observation pour prouver combien l'objection à peu de <r

fondement. Les Indiens ont péri, non dans les travaux des

cultures coloniales qui existaient à peine alors, si elles exis-

taient, mais dans lés travaux des mines qui seuls paraissaient

dignes d'attention aux conquérans.
La tentative malheureuse de colonisation, iaite dans le

siècle dernier à la Guyanne, a paru à Malouet un fait con-

cluant en faveur de l'opinion qu'il émet aussi' contre la pos-

sibilité de faire travailler les Européens aux cultures co-

loniales (a). Mais il suffit de connaître, dans ses détails,

l'histoire de cette expédition désastreuse, pour voir qu'on ne

peut absolument rien en induire. Ce n'est pas parce qu'ils

travaillèrent que ces colons, envoyés sur ce sol avec tant d'im-

prévoyance, périrent misérablement; c'est au contraire parce

que diverses circonstances étrangères aux cultures les empê-

chèrent de- travailler; de là, une profonde misère, des~sojuf-

frances de tout genre, des maladies dévorantes. En voilà assez

pour expliquer une catastrophe dont le travail des plantations

est bien injustement accusé. Au surplus, certaines parties des

Guyannes sont peu salubres, et il est bieo clair que, toutes les

fois qu'on voudra y fonder des colonies avant d'avoir pris tous

les moyens possibles pour en assainir le sol et l'atmosphère,
ces colonies seront détruites avant de naître.

(i) Mémoire w les maladies <~c Nmnt-DMntK~M~ par M. BocMMts~

secrétaire de la chambre d'agriculture, Imprimé dans un volume intt-

tulé ~oyo~M 'NterMMM dans; tH~ereHtM colonies; par M. N. Lon-

drea, 1788. t vol. in~

(a)~moM'c<, pag. ~3.



Qu'il Mlle absolument des noirs d'Afrique pour produire

~es denrées tropicales, c'est, en vérité, ce'qu'on ne peut ad-

mettre, en présence de tant de faits qui étaMissent le contraire.

Il est bien roGonnu que ta culture de la canne et la fabrication

du sucre- constituent ce que le travail colonial peut avoir de

plus pénible. Or, on cultivera canne et ron fait.du sucre, sans

noirs d'AMque~ dans ptuaieups contrées des deux Indes. ï/In-

dMStan, avec 8apopu!aëon indigène dirîgée par le génie in-

du~H !eL de FAngteterpe, en produit à tni stfuï nne quantité

toujours croissante. A Java où lionne compte, sur a 5 mil-

lions d'habitans, que ay,ooo ~sctàves, presque tous domes-

tiques, la cuItUBe de la ~nne à Encre est rune des plus impor-
tantes de rîte(i). Le Mexique peut être considère comme

n'ayant jamais eu de population noire; on évaluait à six miHe

ceux qui se trouvaient répandus dans l'immense territoire de

la NouveUe-Espagne, ët !àptupart étaient également coasa-

crés à la domesticité cependant, ie Mexique produit du sucre

ii ya vingt ans, dit M. de Humbolt; qu~on ne connaissait pas
en Europe le sucre mexicain aujourd'hui; la Véra~ruz seule

en cxportemo,ooo quintaux (a), t)

<~ë point est d'une importance telle que nous ne croyons

pas pouvoir l'appuyer de trop'de &!ts et de témoignages.

j L'auteur des CcasM~r~t~f~ ~Mf ~a<M<DoM<?t~M~ (5) n~hésite

pas à reconnaître que Fott peut très-bien faire travaiMer les

blancs aux cultures coloniales, ~t !1 déclara qu~M serait avan-

tageux de-faire travailler, <CK<?Mn'e~w~H<«Me les ~c&tpM, tous

les vagabonds oisit~qut remplissent la colonie; Un voyageur,

que nous avons cité dit <~u'</ Mt «~Mr~ cM~ que les

Européens ne puissent virre et travaHler dans ces climats;

qu'on voit de fréquehs exemples du~ contraire; que des~ fa-

milles auemandes ont travatllé avec succès à là Louisiane, et

des Irlandais à la Barbade/ sans avoir de nègres que le sys-
R. -<

(t) Sm SïAHFOM Rt~Ms, BaMety ~the~n~M~o, etc., vol. t.

(z)JEMH<~o~~«c.Tom.n,pag.4< 4o.. 1 1 1

(5) Hti-HAND B'AMURTBPtL. Ton).
H, pB~ a~

,'r



tèrne des anciens engagés des colonies françaises existe dana

quelques parties des Etats-Unis, où le coton a en même tems

des engagés et des esclaves, avec cette différence que les pre-

miers,travaillent mieux et lui~oûtent moins (i). TJn Améri-

cain, magistrat en Géorgie, et ancien planteur dans les Indes-

Occidentalea, déclare que c'est M~ ~wr crctr< que la

canne à sucre le caï~yer, etc.; ne puissent être cultivés que

par des noirs les créoles, blancs de l'AnguiHa et'de Tortola,

et les hommes de !a ~arbade, appelés <~ <tcr< Mt~t (hommes
de dix acres) .qui sont accoutumés a mener une vie active et

sobre, sont agiles, robustes, eiprouvent que les blancs peuvent

cultiver le sol colonial {2). Enfin, un écrivain fonçais, connu

par destravaux d'un grand intérêt sur nos colonies, et qu'il faut

compter parmi ceux de nos contemporains qui les connaissent

le mieux (3), a si bien reconnu que les Européens sont tout-

à-fait aptes aux travaux agricoles des colonies qu'il propose

d'envoyer dans les cotres, pour accroître leur prospérité,

6,000 cultivateurs tirés de n$s campagnes, et il voudrait voir
ce nombre ultérieurement porté {usqu~àso.ooo.
Il ne faut donc pas de toute nécessité des noirs pour la

culture des colonies; mais, comme par le fait cette'culture

s'opère par des noirs, examinons maintenant s'il est absolu-

ment nécessaire, comme on l'a,tant répété aussi, que ces ncirs

soient esclaves. C'est le second point de la question et~il ne

nous sera pas moins facile de démontrer qu'il n'y a la encore

qu'un préjugé démena par des faits irrécusables, et dont il est

tems de faire justice. Ceux'qui te défendent se fondent no-

tamment sur ce qu'entre lès tropiques la terre nourrit si faci-

lement ses habitans, qu'ils sont, par la nature des choses, livrés

à l'apathie, et qu'ils ne travaillent qu'autant qu'on les y con-

traint (~). Dans nos colonies, par exemple, un tiers d'arpent

(t) R<MHN.Tom. nt, pag. 919, aa8.

r

(a)SMKBS.CMMt(<<tt<M<o~tAeJ~t<M~<'c/CM<M, pag.~t~.

(S) MoRBAUBBJO!)t)&S. DM ComtMCMC<t<t XtX* <«!e/!t!. Tont. )t.

(4) B~RR~ BB SAtST-VENANT. DM fo~HtM MC~MC. etc.



suffit à la subsistance d'un homme pour laquelle il faut six ar-

peos en France, d'où il suit que le douzième dé la population

peut subvenir à l'entretien de tout le reste qui, dès tors, de-

meure ~bcas croisés.

Mais que conclure de l'admirable fécondité du sol in-

tertropical, si ce n'est qu'il est destiné a faire vivre un

plus grand nombre d'individus, et que des circonstances

tout humaines, et où la nature n'est pour rien peu-
vent seules empêcher que cette invariable destination ne soit

accomplie. Par là se résout d'elle-même aussi l'objection que.

sur un sol pareil une partie de la population doit rester oi-

sive, parce que ses produits ne trouveraient pas de consom-

mateurs car la population croîtrait là comme partout avec la

production et dès lors les consommateurs ne lui manque-

raient pas. v F
1

"1

Il faut, dit-on, que le travail soit forcé entre les tropiques
il faut que le fouet tire les hommes-de l'engourdissement où

les~plongent les ardeurs accablantes d'un soleil perpendicu-

laire il faut enfin que le cultivateur soit esclave ou brute.

.Étrange, absurde contradiction de laquelle il résulterait que

ce serait précisément dans'les climats où la nature a rendu le

fardeau de la subsistance plus léger, où elle a voulu épar-

gner les sueurs de l'homme, que l'homme devrait être néces-

sairement condamné à tout ce que la condition humaine peut

avoir de plus affreux!

Avouons-le, on adoané.~ous ce rapport, beaucoup trop

d'importance aux degrés de latitude. Si, dans les tems an-

ciens, comme dans les tems modernes, on suit de l'œil les di-

vers parallèles, il est impossible de ne pas reconnaître que
rien n'a été plus variable que l'espèce et le degré du travail

exécuté par les hommes dans des situations, entièrement ana-

logues. On a travaillé peu ou beaucoup sans esclaves, ou avec

des esclaves, selon les circonstances. La religion, les lois, le

voisinage des côtes ou des montagnes y ont inBué. On parle
des contrées tropicales; mais, dans les siècles oA les parties

septentrionales de l'Europe étaient inexplorées et barbares,



on eût été fondé aussi à déclarer que jamais ces régions glacées

ne seraient cultivées, ou' qu'elles ne le pourraient être que

par des esclaves. On Fa peut-être dit cent fois dans l'ancienne

Rome;' et cependant ces contrées sont, de nos jours, riches

d'agriculture et d'industrie, et si dans quelques-unes tes terres 1

sont encore cultivées par des serfs, il en est d'autres dont'les

paysans sont au rang des cultivateurs les 'plus libres et les

plus civilisés du globe.-

Revenons aux noirs, nous ne rapporterons point ici tout ce

qui à été dit -sur leur paresse invétérée, sur cette disposition

morale qui empêchera toujours, assure-t-on, d'en,faire des

ouvriers libres et industrieux (t). A quoi bon, en effet, com-

battre des assertions dont l'inexactitude est démontrée par
des faits manifestes? Les colons, qui ont accrédité cette erreur,

aNrmaient qu'on devait les croire, eux qui avaient sans cesse

les noirs sous les yeux; de pré~rence à ces raisorineurs

d'Europe qui s'étaient faits leurs apologistes, sans les con-

naître. L'expérience a pourtant prouvé que c'étaient les, rai-

sonneurs qui ne se trompaient pas, et qu'il était injuste, et

absurde de prétendre que les'Africains ne peuvent êtreamené s

à travailler sans porter des chaînes.

Les colons croyaient connaître les noirs, et en réalité ils ne

connaissaientque leurs esclaves. Oubliant que les hommes,

loin de se civiliser, s'abrutissentpar l'esclavage, ils s'étonnaient

de ne pas voir se développer, sous le fouet des conunandeurs,

la capacité intellectuelle et physique de cette race, et ils dé-

claraient ce développement impossible; ils arguaient, par

exemple, de ce que les esclaves qui, dans les colonies, déser-

taient les habitations pour se jeter dans les forêts, préféraient
4~

f. l .r; f t)

(t) Récemment encore, l'auteur d'une brochure imprimée au Havre,

relative à l'aBranchissement des esctaves, disait f/ «< sans eacem~/e ?M<

/aMMMnoir ait travaillé M!My ëtfe /hre~ MM<~re <&tHS«n <~a<de ~MtKM-

«oa a~M/Me(pag. t5). Comment se peut-il, q"*<:n présence de tant de

faits qui donnent un démenti Corme! à de te]!es assertions, elles soient

sans cesse reproduites avec une aussi étrang'e assurance 1



toujours un vagabondage inactif au travail. Mais, quelle était

ordinairement la cause qui 16s avait portés à,braver le sup-

plice et à fuir On ne le conteste pas l'horreur que leur inspi-

rait un travail qui n'était productif pour eux que de misères

et de mauvais traitemens. Comment dès lors ce même tra-

vail pouvait-il être le mobile et le but de ces hommes devenus

libres? P `

On alléguait encore la répugnance que les.an'ranchis

marquaient pourJes travaux agricoles, la. préférence qu'ils

accordaient toujours aux prêtassions industrielles dès villes.

Nous ayons parlé du mépris voué en générât dans les îles au

travail dé ta terre, parce qu'il était exclusivement aNecté aux

esclaves; et ceci expliqué assez l'aversion des affranchis pour

ce genre d'occupation. D'aiUeurs, si la profession qu'ils adop-

taient devenait plus avantageuse pour eux que la. culture, s'il

y avait la fois plus de lucre et moins de peine à travailler de

la soTte qu'à louer leurs bras dans les sucreries le choix qu'ils

fâisaient prouvait du/sens, et voilà tout. On ne peut donc rien

conclure dé ceci contre le travail libre des noirs non plus

que de la négligence que les esclaves mettaient quelquefois à

cultiver ces jardins dont les produits entraient dans léur pé-*

cale. Cette négligence eSt explicable, quand on se rappelle

que te plus souvent les enclaves n'avaient pour cette culture

particulière qùe les heures qu'ils pouvaient dérober à leurs

repas~ et en outre, qu'ils étaient accablés outre mesure de tra-

vail lé reste du tems, de l'aveu même de ceux qui accusent

leur paresse. Oh Toit que nous nous attachons à ne pas lais-

ser sans réponse une seule des objections qui ont été faites

par les apologistes de l'esclavage.

Ain~i, conclure de ce qu'il faut souvent employer la con-

trainte et les châtimens pour faire travailler les noirs aux cul-

tures; tant qu'ils'sont esclaves, on bien de ce qu'ils ont quel-

quefots le travail en aversion, lorsqu'ils cessent d'être esclaves,

que les noirs ne peuvent travailler libres, c*est manifeste-

ment raisonner mal, et contre l'évidence. Car, si nous exami-

nons ce qui se passe devant nos yeux, nous voyons un grand



nombre de noirs affranchis travailler, McMt~<H<! <en'c, dan~ la

plupart des contrées de l'Amérique ils se louent facilement.

pour le tems des récoltes, aux ~tata-Unis et au Brésil, où Ha

forment une population assei considérable, plus facilement

encore dans les républiques hispano-américaines, où le tra-

vail n'a jamais pu devenir le paftage exclusif de la race noire; b,

dans le~ Antilles mêmes, où tout semble combiné pour les

éloigner des occupations agricoles; là, il est inaniment ordi-

naire de voir les planteurs, dont les terres sont voisines des

grandes villes où se trouve surtout concentrée la population

affranchie, trouver parmi les n~M~~ qui y résident, quand

ils ont besoin d'un surcroît de bras, des ouvriers qui viennt'nt

travailler chez eux~ moyennant un prix convenu. Divers rap-

ports officiels faits au gouvernement anglais rendent ce fait

incontestable.

M. dé Humboldt, après àvoif visité diverses plantations de

la, Nouvell'e'-Espagne, dirigées indiSéremment par des noirs

libres, ~tM/cifr~ ou iMt~o~, déclare que les faits constatés par
lui prouvent) ce qui a depuis long-tems cessé d'être douteux

pour les colons éclairés, a savoir, que l'Amérique peut produire
du isucre et de l'indigo par des mains libres, et que les mal-

heureux esclave~ sont susceptibles de devenir de~ paysans ou

des Cormiers semblables à ceux de l'Europe (t). Ajoutons, re-

lativement aux cultures du Mexique, quelques détails, em-

pruntés A une lettre en date de )8â6, écrite par M. Ward, en-

voyé anglais auprès du gouvernement de cette république.
M. Ward y déclare que, voulant contribuer de tous ses moyens

éclairer la grande question coloniale qui s'agitait alors, il

visita lu~même la vallée de C~ërnavaca et Cuantla AmHpars,
aux environs de Mexico, laquelle fournit en grande partie le'

sucre et le café produit par la fédération mexicaine, et où

néanmoins, n'y & p~M un seul Mc~ee. Toutes les cultures

étaient primitivement opéréeg par des noirs achetés à la Véra-

Cruz, de 5 à 4oo dollats chacun. Quetqueë riches habitant,

(!) Essai ~O~~K< etc.



ayant reconnu que la fatigue de la route et le changement de

climat leur en faisaient perdre un grand nombre, imaginèrent

de créer une race de cultivateurs libres, en donnant chaque

année la liberté &quelques esclaves qu'ils retenaient comme

ouvriers, et encourageaient à se marier avec des naturels. Ce

plan économique réussit, et lors de la guerre de l'indépen-

dance, en i 81 o,ceux qui l'avaient adopté s'en trouvèrent bien;

car leurs ouvriers continuèrent à travailler pour eux, tandis

que les esclaves des autres désertèrent leurs habitations.

M.Ward ajoute qu'il n'est pas question ici du moindre moyen

coercitif pour provoquer au trayait ces ouvriers, tout noirs ou

mulâtres qu'ils sont (<). u

Les noirs affranchis travaillent a Sierra-Léone. A la vérité,

on a pu s'étonner de la lenteur des progrès de cette colonie,

et souvent les adversaires du travail libre des noirs ont cru

pouvoir ~opposer victorieusement, aux défenseurs de la thèse

contraire mais il faut remarquer, d'abord, que trois fois, de-

puis sa fondation, qui ne date que d'un demi-siècle, elle a été

atteinte des uéaux de la, guerre; ensuite, cette pensée si gé-

néreuse, si honorable pour ceux qui l'ont conçue, ne suppose

pas, nécessairement le génie indispensable pour l'accomplir;

en6n, convenons-en, quand toute l'Europe faisait la traite à la

côte de Guinée, quels résultats pouvaient avoir les efforts ~e

quelques philantropes pour civiliser l'Afrique P

Citons encore Haïti cette république compte actuellement

environ 900,000 noirs affranchis, ou fils d'affranchis, qui tra-

vaillent. En' ~82~? l'exportât! on des produits du sol s'est

montée à yajS.ooo livres de sucré, 992,950 livres'de coton,

5y,yoo,ooq. livres de café, sans compter les bois d'ébéniste-

rie, le cacao, le rhum, etc. Sans doute, cette exportation, qu'on

peut évaluer 65,ooo,opo francs, n'égale pas même la moi-

tié du montant de l'exportation, en ~89, pour la seule partie

française, et elle est peut-être encore exagérée. Mais, en af-

faiblissant les chiffres d'un tiers ou de moitié, il reste encore

(t) ~M<t-~Mt'y~bH<yrc~or<cr, <8z8,n"9,p.a5t,ct t8t9,n*S~p.36.



une quantité assez considérable de produits coloniaux t

et certes, après de longues guerres intestines dont cette île

a été le théâtre de nombreuses émigrations, et l'absorption

d'un capital immense dans la dévastation et l'incendie des

bâtimens, des plantations, des sucreries, on ne peut s'é-

tonner que cette quantité ne soit pas plus considérable.

Dans l'état actuel sa population est croissante par consé-

quent, ses cultures sont en progrès. Voilà un fait à l'auto-

rité duquel il faut se soumettre. Il est donc avéré que les

noirs peuvent ~produire les denrées tropicales sans être

esclaves. Il est donc évident que cette race peut être trans-

formée en une population active et laborieuse, et que ce

n'est point là un des rêves de la philantropie européenne.

Concluons de tout ce qui vient d'être dit: i* que les

blancs européens ou créoles peuvent cultiver les colonies;

2" que les colonies peuvent être cultivées sans esclaves,

c'est-à-dire par les noirs libres.

Nous nous réservons d'examiner, dans la troisième par-

tie, le travail libre dans ses rapports avec la propriété, 9

telle qu'elle est actuellement constituée dans nos colonies

et de faire voir par quels moyens on peut concilier l'inté-

rêt réel des maîtres avec la liberté des esclaves.

Résumons-nous. Si l'ona pu soutenir ce paradoxe étrange,

que les hommes ne sont pas essentiellement nés pour l'état

social, on n'a jamais du moins contesté que partout où la

société existe, elle doit constamment tendre à ce qui la per-

pétue et l'améliore. Or, comme nous l'avons vu, dans l'es-

clavage, il y a toujours tendance à la dissolution de la so-

ciété il constitue un système de violence et d'injustice,

honteux et immoral, essentiellement antipathique avec les

principes qui servent de base et de lien à la communauté;

il organise le travail qui la fait vivre, de telle sorte que

tous les fruits sont pour les uns et tous les labeurs pour les,

5



autres; il maintient la classe productive dans un état d'ab-

jection~ de misère et de souffrance constant, nécessaire,

inévitable il crée sur le même sot deux et souvent trois

dasses, divisées, ennemies et toujours menaçantes l'une

pour l'autre; il compromet ainsi toujours la sécurité des

colonies il met obstacle à
ce qu'il y ait sur le même sol un

ordre légal uniforme et rend la loi à peu près illusoire

dans les garanties qu'elle accorde à la personne des escla-

ves il est pour
la race noire une cause de destruction ra-

pide et'constànte; il abrutit et dégrade cette race, la prive

de toùi développement moral et intellectuel, et par suite

de tous les avantages de la sociabilité~ il est un principe né-

cessaire de dépravation pour la race blanche. H impose à

la métropole le fardeau d'un entretien coûteux; il empêche

les colonies d'arriver au degré de prospérité qu'elles rece-

vraient de l'augmentation de la~opulation et des cultures;

il prive l'état du surcroit de revenu qu'il retirerait natu-,

Tellement de l'accroissement des propriétés et des produits.

Il porte enfin préjudice au commerce et à l'industrie de la

mère-patrie en afaiblissant en rendant presque nulle

l'importance des débouchés naturels ouverts à ses produits.

1/esclavage colonial est donc de tous points contraire

aux intérêts de la cemmunauté il est donc pour elle un

principe nécessaire et constant de désorganisation; il peut

donc être proclamé hautement AtfTï-soCtAL il doit donc

être aboli, au nom de tous les intérêts sociaux qu'il met

en périt.

`

` TROISIÈME PARTIE.

Quels sont les moyens à prendre pour -opérer l'abolition

graduelle de l'esclatpage ?

Après
avoir exposé les vices et les maux de rescia vage

colonial après avoir démontré la nécessité de répudier



dénnitivement une telle institution, on se trouve encore

en~présencc d'une grande d'une immense difficulté l'es-

clavage constitue, en dénnitive, une propriété, un capital

considérable. Quel que soit le point de vue où l'on se p!~ce

pour l'examiner, il faut toujours en venir à cette dernière

considération, qui, dans la constitution actuelle de la so-

ciété, a une importance presque exclusive et domine à

peu près toutes les autres.

Qu'en remontant aux principes, la nature de cette pro-

priété puisse être à bon droit discutée; que le contrat qui

fa garantit puisse être considéré comme vicieux et illicite

dans sa matière même, c'est assurément ce qu'il est permis

de supposer; mais que pourrait-on en induire? Un marché

a été fait'de bonne foi. La e~o~c et le prix ont été livrés

les formes voulue, observées. La convention n'est-ellc pas

dès-lors placée sous la foi publique, et conçoit-on que la

loi puisse maintenant intervenir entre les contractans pour

annuler un acte dont elle n'a pas empêché, dont elle~a fa-

vorisé même l'accomplissement?

Mais~ en accordant toute garantie à la propriété que son

consentement a légitimée, la société ne conserve-t-elle

pas le droit de se garantir à son tour contre les inconvé-

niensetles dangers q~M pourrait avoir pour elle telle ou

telte nature de propriété? Ne doit-elle pas avoir le privi-

lège de modiner l'exercice des droits du possesseur pour

les concilier, autant que possible, avec le maintien de la

sécurité publique ? et dans le cas où l'intérêt général exige

impérieusement de ce possesseur le sacrifice complet de ses

droits de propriété
n'est-il pas en elle de pouvoir, sans

violence, lui (aire accepter une ~M~e indemnité de ce sa-.

criSce?
°

Or, tel est bien, nous l'avons vu, le cas que présente

l'esclavage colonial et, par conséquent ces principes



dont nous pourrions montrer ('application fréquente à des

objets de moindre importance~; lui sont aussi tout-à-fait

applicables Ainsi donc, si! est vrai qu'on ne peut spolier

lesjplanteurs, des esclaves qui forment une partie de leur

fortune mobilière ou immobilière, il est bien vrai aussi

qu'on peut les obliger à M'en user que de telle ou telle ma-

nière, et même, en tant que de besoin, les contraindre à

recevoir en échange des valeurs d'une autre nature. Il n'y

a point là, quoi qu'en aient dit ceux des défenseurs de

l'esclavage qui l'ont considéré-sous ce point de vue, en An-J

gleterre surtout, une violation de la propriété.

Nous reconnaissons donc que les esclaves sont une pro-

priété, un capital dont les maîtres ne peuvent être privés

contre leur gré Sans être équitablement indemnisés'c'est

dire que l'extinction de,l'esclavage ne peut être que gra-

.dueUe, car où est la possibilité de- réunir la somme néces-

saire pour le rachat instantané des esclaves dispersés dans

les colonies? l'emprunt le plus vaste n'y suffirait pas. `-

Après tout la sagesse veut qu'il y ait des degrés entre

l'esclavage et la liberté. L'espèce humaine est faite pour
l'existence sociale mais quand elle fut long-tems laissée

dans l'abrutissement, il faut lui en concéder avec précau-
tion les bienfaits, si l'on veut qu'ils ne se tournent pas pour
elle en fruits empoisonnés. Les esclaves ont besoin de s'es-

sayer à être libres; et, partout où il y'en a, on ne peut

épargner à la société d'a~reuses catastrophes qu'en leur

donnant tout le tems nécessaire à cette sorte de préparation.
On doit voir maintenant sur quelles bases est assis le sys-

tème que nous avons à développer en résumé, il consiste

dans un ensemble de mesures progressives, calculées

de manière à faire arriver le plus promptement possible
les esclaves à ce degré de sociabilité dont la liberté est

la conséquence naturelle, et aussi à amener un état de



choses tel qu'il soit possible' de concilier cette liberté avec

l'mtérét des maîtres. Ces mesures peuvent être
rapportées

à quatre points principaux dont nous allons traiter succes-

sivement, à savoir t" abolir la traite; ?.° effacer le préjugé

de couleur; 3" changer le système de l'esclavage 40 intro-

duire un système d'affranchissement graduel.

I. Abolir la traite. – Ce n'est pas sans une sorte de

découragement qu'on se voit cMigé de s'occuper encore

de la traite. Ses horreurs ont été dévoilées à la face du

monde civilisée on sait qu'elle est une cause de dépopula-
tion et de barbarie pour l'Afrique et pour l'Europe, le

motif d'actes de dépravation et d'inhumanité dont l'âme

est saisie. On sait aussi que ce trafic n'est pas moins meur-

trier pour les équipages qui le font que pour les misérables

peup!adesqui l'alimentent (i). Forcés de répondre au cri

public d'indignation qui s'élevait d'un pôle à l'autre, tous

les gouvernemens l'ont enfin proscrit et toutefois il n'est

point détruit. Une secrète connivence, une négligence cou-
4

(t) On avait souvent allégué en Angleterre que la traite était une

pépinière de matelots; Le docteur Ct-ARKSON,qui a si bien mérité de

l'humanité en consacrant sa vie entière à la défense des noirs, a

prouvé au contraire, par des calculs incontestables, qu'il périssait près

des deux cinquièmes des matelots employés à ce trafic. Ces calculs lui

ont fait dire « queja traite détruit plus de matelots à elle seule dans

une année que la navigation de toutes les autres branches de com-

merce de l'Angleterre prises ensemble dans l'espace de deux ans. »

Les maladies épidémiques qui règnent ordinairement sur les bâti-

mens négriers sont la principale cause de cette mortalité. L'écrit du

docteur Clarkson a eu pour résultat d'ouvrir les yeux en Angleterre

sur ce point important, et Fon peut croire que c'est là une des pr!n*

cipales raisons qui ont déterminé le gouvernement à proscrire la

traite. (Essai ~Mr~~afcM~M la traite, par Th. Ct-ARKsoN, ch. v.)



pable ont trop bien servi les vils intérêts qui s'attachaient à

le maintenir. Nous,le disons avec un profond regret, LA

TRAME SE FAIT EscoRE Et il y a tout lieu de croire même

que Ttotre pays, où les idées généreuses et les principes

d'humanité ont fait des progrès si marqués et si rapides, est

pour beaucoup dans la persévérance avec, laquelle se per-

pétue ce crime politique. Nantes a acquis sous ce rapport

une déplorable célébrité; des rapports dignes de foi éta-

blissent que des cargaisons de noirs sont à peu près ouver-

tement introduites dans nos colonies d'Amérique, que la

Martinique est une sorte de dépôt d'où sont tirés ceux que

la fraude parvient à introduire dans les colonies où l'im-

portation est sévèrement prohibée (i).

Il y a long-tems qu'on a démontré que le mode d'es-

clavage ne sera réellement changé que lorsqu'on cessera

d'aller chercher chaque année~es noirs en Afrique. L'esprit

de routine, en effet, l'emportera toujours, et on verra les

colons traiter leurs esclaves à peu près de même, aussi long-

tems qu~Us pourrons les remplacer facilement en cas de

mort. Il y a même diverses raisons qui motivent, jusque un

certain point, la traite existant, leur persistance dans ce

fatal système. D'abord il est manifeste que cette introduc-

tion de noirs barbares, au sein des noirs créoles, con~tr~bue

singulièrement à maintenir la population totale dans l'a-

brutissement et à retarder ses progrès vers la civilisation.

Le dégoût du travail, l'indépendance sauvage, la crédulité

stûpidë, l'idolâtrie, la magie etc.~ trouvent toujours s

parmi les derniers venus des apologistes zélés et ardens.
f

(t) On a cm ~o~Toîr, d'après teà rapporta des tommàndans des

croisières anglaises charges de capturer lés négriers, évaluer à 700,000
le nombre des ~oirs qui, depuis t8i4 jusqu'à t~ay, ont dû être ache-

tés à la côte d'AMqae pour être transportés dans les colonies euro-

péennes~



lueurs idées leurs habitudes peuvent être facilement goû-

tées par ceux qu'opprime un joug si cruel. Ht tout, jus-
qu'au tangage, devient alors un lien puissant entre deux

fractions d'une population originaire du même sol. Dès lors

les esclaves restent les mêmes, et voilà sans doute un pré-

texte suffisant à ce que le système usité .à leur égard reste

aussi le mê~e.

Il y en a un autre dans la fréquence des signes d'insu-

bordination et de révolte qui se manifestent toujours parmi

la population esclave ainsi renouvelée, et qui ne sont

qu'une inévitable conséquence de ce que nous venons de

dire. C'est toujours en effet parmi les noirs récemment

importés que se fomenteet se développe l'insurrection dans

le principe. Les noirs créoless'y joignent ensuite. C'est aussi

par les esclaves de traite que sont commis ces actes qui
trahissent une sombre rage, puisée dans les tortures du vais-

seau négrier, et qui sont d'un exemple dangereux pour

les autres; ces empoisonnemens, ces mutilations 'secrètes

d'animaux, ces suicides de compagnie, etc.: de làj la né-

cessité prétendue de ne rien changer à cet ancien système

de rigueur, qui a pourtant pour résultat effectif, comme

nous l'avons fait, voir, de multiplier les actes pour la ré-

pression desquels il a été créé.

II est donc évident que l'abolition totale de la traite~ la

cessation réelle de toute importation quelconque d'esclaves

nouveaux dans les colonies est le premier~ pas qui doive

être fait, pour
marcher vers l'extinction de l'esclavage. En

effet, la population esclave ne pouvant plus être sans cesse

renouvelée, comme par le passe, à la cote de Guinée elle

deviendra précieuse
aux yeux des colons ils sentiront que

l'avenir de leurs cultures dépend de sa conservation, et ils

mettront dès lors à cette conservation autant de zèle qu'ils

y ont mis jusqu'ici de négligence. Des soins vigilaes seront



pris pour les femmes enceintes et les enfans en bas âge,

deux classes d'êtres qu'on ne considérera plus comme

~~M~yo~Mc~ le travail sera plus modéré, la nourriture

plus saine, enfin la condition des esclaves sera améliorée de

tous points. Cette population placée sous de meilleures con-

ditions cessera d'être hostile, et il n'y aura plus de la sorte

de prétexte pour maintenir l'ancien système de traitemens

cruels l'abolition de ce système réagira plus puissamment

encore & son tour sur le moral des noirs, et c'est ainsi qu'ils

pourront être graduellement amenés à la situation de cul-

tivateurs libres, situation à laquelle il est matériellement

impossible qu'ils arrivent jamais partout où la traite existera

encore.

L'expérience a prouvé, du reste, que ce n'est~point là

une vaine hypothèse. Si dans ces derniers tems la civilisa-

tion a fait quelques progrès parmi la population esclave,

c'est mesque exclusivement dans les colonies où la traite a

cessé, et il est bien constant que son avancement a été

d'autant plus marqué que la loi de prohibition a été mieux

observée.
10

Comme nous venons de le dire, toutes les nations ont

aboli la traite,
mais ce n'est guère qu'aux États-Unis, et

dans les colonies anglaises, qu'on a entièrement cessé

d'introduire des esclaves,'parce que,la loi y est véritable-

ment combinée de manière à prévenir le crime ou à le

pnnir. L'acte du congrès qui a prohibé la traite, dans tous

les États de l'Union, en t8t8, t'assimile à la piraterie, et

porte la peine de mort contrôles coupables. La loi anglaise

.déclare la traite félonie, et ceux qui s'y livrent subissent

en conséquence une peine infamante, le capitaine est con-

damné à la déportation à Botany-Ray, ou est puni de sept
à quatorze années de fers. En outre le navire et la cargaison

sont confisqués, et les esdavcs rendus à la liberté..



1 Le gouvernement britannique a été plus loin désespé-

rant de pouvoir supprimer sur-le-champ le trafic illicite

il a pris des mesures pour prévenir l'introduction fraudu-

leuse, dans ses colonies~ des cargaisons qui échappent à

ses croisières. C'est le but de ces actes dits d'enregistre-

ment (Tïeg~r~c~), dont le bill proposé par M. J. ~e-

phen, en ï8ï5, fut l'origine. Celui qu'adopta la Jamaïque,

à la fin de tSiC (t), et qui servit ensuite de modèle à cha-

cune des autres ~les, prescrit à tout possesseur d'esclaves de

dresser, et de remettre aux officiers de la paroisse qu'il ha-

bite, un état exact du nombre des esclaves qu'il possède,

dans ces états doivent être mentionnés le nom, le sexe

l'âge, la couleur, et toutes les circonstances susceptibles
de désigner spécialement chaque individu.

Les déclarans prêtent serment devant les magistrats que
les listes par eux remises ne renferment aucune fraude à

leur connaissance.

Ces états seront renouvelés tous les trois ans, à partir

de t8ï~ et ils porteront en entre, dans des colonnes sé-

parées, l'accroissement et le décroissement du nombre des

esclaves dans les trois années qui viennent de s'écouler,

en précisant avec netteté la cause de cet accroissement ou

de ce décroissement.

Les états relatifs aux esclaves de la couronne doivent

être dressés et attestés sous serment, comme les autres,

par le secrétaire du gouverneur sous peine d'une amende

de i oo liv.

Quelques articles ont pourbut d'empêcher toute infidélité

de la part des officiers chargés de recevoir les états. La plus

légère dérogation aux règles qui leur sont prescrites est

punie d'une amende de 5o tiv.

(t) Ait ac~r~e~eKerr<~n/<!<MH<7<!7n<!<c<t ï8t?.



Un autre porte que toute personne qui aura laissé

passer !c~ délais uxés pour la remise des listes d'esclaves,

ou qui
en aura présenté sciemment d'inexactes, paiera au-

tant de' fois ioo liv. qu'il se trouvera d'individus dont

l'inscription n'aura pas été faite sur les états, sans préjudice

des ~<?~M~c.y <TM;r~MC//&f ëlle aura pu donner lieu, pour

MO~/M~ ~<?~ lois 'relatives a J'M~ro~Mc~ïo/ï de nouveaux

e~c/~fe~ï~ Z<ïeo~û~M.

s

Telles sont les principates dispositions'de cet acte, qui i

paraît, de même que ceux des autres colonies, avoir pro-

duit l'effet attendu bieN qu'oh ait quelquefois soutenu le

contraire en -Angleterre. Il est évident qu'on doit adopter

de semblables dispositions partou~où l'on ne -voudra pas

que l'acte d'abolition de la traite ne soit qu'une vaine et

trompeuse déclaration. <, L

On convient généralement que les lois pour la répression

de la traite en France ( 5 avril t8t8, et 25 ï~. )8a~) sont

inefficaces pour mettre un terme à cette odieuse spécula-

tion La dernière porte le bannissement et une amende égale

à la valeur du navire la cargaison non comprise parce

qu'il n'est pas convenable, a-t-on dit, dans la discussion

de considérer des hommes coM~Me M~c ~arcAcn~e. De

cette manière l'amende n'est
pas

assez forte et les chances

des bénéfices peuvent encore déterminer à braver la loi.

On a eu moins de scrupule en Espagne et en Portugal ou

l'amende est portée au-mo~tant total du navire saisi; ce qui

peut rélever quelquefois jusqu'à 6 ou' ~oo~ooo fr. En

outre, nulle disposition ne statue sur le sort des noirs

capturés ils deviennent donc ce qu'on appelait ancienne-

ment e~c~'e~ e?M roi, c'est-à-dire que la traite se fait en

définitive au pront de l'État qui a proscrit la traite Assu-

rément un tel ordre de choses doit être modiné, espérons

qu'il le serameutôt, et que le gouvernement sentira en-



fin la nécessité d'introduire un système de mesures mieux

combiné pour arriver au but fï).

Il. ~Mce/' /e~re/Hg'e de ~Mt~ur. –ïl y a, dans la

servitude européenne~ un caractère général qu'il faut

saisir, parce qu'il explique tout. Dans notre -ancien

monde, il est manifeste que l'esclavage fut toujours pri- &

mitivement créé par la victoire. On était esclave, parce

qu'on était vaincu. On subissait une des chances des afïai-~

res humaines. Qui ne voit dès lors que, fondé sur un
titr<m

pareil, l'esclavage ne pouvait imprimer à la nation, à la

race esclave, le sceau de la dégradation ce n'était plus

qu'une condition malheureuse qui pouvait coïncider et qui

coïncidait très-souvent avec une grande supériorité intel-

lectuelle. Les Grecs esclaves à Rome étaient, la plupart du

tems, bien au-dessus de leurs maîtres par le génie et l'in-

struction; et quant à ces barons féodaux si fiers de leur

grossière ignorance on sait. qu'ils étaient obligés dé s'en

remettre à leurs serfs clercs ou autres, de tout ce qui ne
concernait pas exclusivement le noble métier des armes.

De cette origine politique de l'esclavage en Europe il est

résulté que l'infamie n'y a généralement pas été attachée

et voilà pourquoi nous tous enfans de ces communes qui

ont, avec l'appui des couronnes, conquis leur indépen-

dance,'nous éprouvons plus d'orgueil que d'humiliation

en
pensant que nos pères furent serfs des moines et des

seigneurs et voilà pourquoi aussi la situation bizarre dans

laquelle se trouve de nos jours tel commerçant d'une ville

moscovite, qui paie comme serf ou comme issu de serfs une

(t) H vient d'être présenté à la chambre des pairs une nouvelle iol

qui élève la peine, mais qui ne statue pas t'euregistrementdes escia*

ves, indispensable toutefois pour empêcher la fraude.



capitation personnelle, ta pour lui rien de dégradant et

ne l'empêche pas de jouir de tous les privilèges de la cité.

Il en est tout autrement de l'esclavage colonial là, l'o-

rigine n'est point politique; elle est commerciale. Il ne s'a-

t git pas d'hommes vaincus, il s'agit d'hommes achetés il ne

s'agit pas d'une condition pour' ainsi dire accidentelle et

amenée par le hasard des événemcns, mais d'une condi-

tion nécessaire et qui dépend de la nature même des êtres

·
Fqui s'y trouvent condamnes. Dès lors l'esclavage est en-

mtaché d'infamie, et la race enchaînée n'est plus qu'une- vile

marchandise, vouée au mépris des hommes libres. Ce ré-

sultat est inévitable en tout état de cause: que sera-ce donc

si une différence d'organisation 'vient s'y'joindre si ,par

exemple, la couleur de la peau, ce caractère si frappant de

l'humanité, peut devenir le signal constant et manifeste qui

distingue cette race, qui sert à la faire reconnaître? alors,

on leconcoit, il n'y a plus pour l'esclave aucun moyen de

se soustraire à la dégradation, elle )e suit partout et tou-

jours la nature l'a en quelque sorte empreinte sur son

front~ et elle ne s'arrêtera pas non plus à lui~ 3 elle le frap-

pera jusque dans les générations les plus reculées auxquel-

les il aura transmis avec son sang cette nuance de la peau

qui
en est devenu le témoignage ineffaçable. Vainement

la condition aura changé; la nuance est restée; la liberté

n'a pu la faire disparaître, et si faible qu'elle soit, elle est

encore atteinte de ce dédain profond dont l'esclavage avait

été primitivement la cause, et qui s'est trouvé ainsi passer

avec le tems de la condition à la couleur.

Tel est effectivement ce fatal/~t~u~ de cou/ëH~, source

si féconde d'iniquités et de malheurs dans les colonies.

Pour le bien comprendre, il faut voir qu'en enct il a bien

plus pour objet, comme on l~a remarqué avant nous, la

différence de race que la (hncrcnce de condition, et Is noir



que l'esclave. Aux Antilles, dit M. Stephen, l'injure n'est

pas dans le titre d'esclave, mais dans celui de M~re~ il

s'agit toujours bien moins de faire voir qu'on a eu pou<

auteur un homme libre, que de prouver qu'on n'a pas une

goutte de sang noir dans les veines (<). Dans les colonies

espagnoles, dit M. de Humboldt, où le préjugé existe,

quoique fort affaibli, il semble pareillement
avoir oublié la

source pour ne plus s'attacher qu'au caractère visible. Là

il ne s'agit aussi que d'approcher de la blancheur départie

à la race celtique et dans une querelle, il n'est pas rare

d'entendre un homme du peuple dire à son adversaire

Fous croyez-vous plus blanc que moi (2).

C'est ce préjugé de couleur qui jusqu'à nos jours a main-

tenu dans la situation là plus bizarre, la plus inconcevable,

une classe d'habitans libres des colonies issus du mélange

des deux races. Nous allons exposer cette situation comme

on le verra, eUe se lie à la condition des noirs beaucoup

plus qu'on ne le croirait au premier aperçu.

r'

Dans le principe, la loi française assimila entièrement

l'affranchi au blanc libre. Le Code noir porte que l'an'ian-

chissement fait dans les nés y tient lieu de naissance, et

rend habiles les affranchis, sans lettre de naturalité~ :'jouir
de tous les avantages de sujets naturels du royaume; les

déclare francs et quittes de toutes charges, services et droits

utiles envers leurs anciens maîtres, et leur recommande

seulement un respect ~ï~H~ey envers la ~er~o~Me de ces

~a~re~, leurs veuves et leurs enfans; enfin leur octroie les

?Me~M droits, priviléges
et immunités dont ~OMM~c~ les

personnes nées Z~re~.

Cette législation est formelle, elle prouve qu'à cette épo-

(i) ~'M<-m~<a~ ~acer~, t. ï, p. 3ï

(2) ~Mt~o/t~Me, etc. édition de i8a8, t. ti.



que le préjuge de couleur n'existait pas encore, il'n'y a pas

un mot dans ces trois articles d'où l'on puisse induire la

ptuslégère distinction ou supériorité de race, car le respert

;M/t~u/~T, prescription qui se trouve dans les lois d'anran-

chissement de tous les temset de tous les pays, s'arrête aux

enfans du maître.

On voit encore la preuve de la non-existence du préjugé,

à cette époque, dans la fréquence des mariages entre les

blancs et les négresses ou femmes de couleur. Les édits des

rois, notamment le Code noir, avaient encouragé ces sortes

d'alliances en déclarant a~yMc~c~/e~ dans ce cas,

la femme et les enfans issusd'elle, même avant le mariage.

11 y eut jusqu'à la fin du t~ siècle un assez grand nombre

de ces unions dont les colons se sont, dans la suite, attachés

à effacer les traces. EUes devinrent de plus en plus rares

à mesure que le préjugé s'accrédita. Un libertinage ouvert

en prit la place, et il ajouta encore au caractère de dégra-

dation dont étaient frappés les hommes de couleur qui se

trouvaient être ainsi, ja plupart du tems, le produit d'un

commerce illégitime.

1

Sous Finnuence de ce préjugé uue législation nouvelle

remplaça successivement l'ordre de choses établi par

Louis XtV, et introduisit dans nos colonies le plus oditux

système qui ait jamais été apptiqué à des hommes libres.

Nous en signalerons rapidement les traits principaux.

En ï~o~ une ordonnance locale porte que ceux qui

épouseront des femmes de couleur seront déchus de ~a.

noblesse; plus tard une autre établit que tout habitant qui

se mariera avec une négresse ou mulâtresse ne pourra

être oûicier ni posséder aacuti emploi dans la colonie (ï).

En 1720~ un règlement de la Martinique défend aux noirs

(l) MoREAU DE SAMT-MERRTT,t. ïtï p.
38a.



ou mulâtres libres de porter aucun vêlement de luxe sous

peine
de confiscation des vêtemcns et de prison, même de

perdre la liberté en cas de récidive. Un arrêt du conseil

du Cap de !~58 leur fait défense de porter l't~e et des

manchettes, à moins qu'ils ne soient employés dans la ma-

réchaussée. Diverses ordonnances de !~6~ et des années

suivantes leur interdisent successivement toutes fonctions

publiclues ainsi quelles professions de médecin, chirur-

gien, notaire greffier, huissier, négociant c~ g~<~ etc.

En t~()5, un arrêt défend aux notaires et avoués de les ad-

mettre comme clercs dans leurs études, attendu qup de

telles fonctions ne doivent être confiées qu'à des personnes

d'une probité reconnue ce qui ne peut se rencontrer ~M~~

une naissance aussi vile ~!«? celle d'un WMM<re. En

t~63, un juge du Cap défend dans une disette ~aux bou-

langers, à peine de too liv. d'amende de les servir avant

que les blancs soient approvisionnéf. En t7~5, un gouver-

neur de la Martinique leur interdit de s'assembler pour

noces, festins ou danses sous peine de 3oo liv. d'amende,

et perte de Za J~er~ méme de plus grandes' peines ~~7j'

échet. En 1~80, un arrêt du conseil supérieur condamne

des personnes de couleur libres au bannissement et au car-

can pour insolence envers les blancs. Dans l'année suivante

un autre arrê't défend aux officiers publics de qualifier les

gens de couleur de, sieur et ('). En ï'~83 un autre

arrêt condamne à une simple amende un habitant et sa

femme coupables d'avoir e;yc~e de coups une mulâtresse

libre (a)..

(i) Une décision SHnisténeUe vient de supprimer la plupart de

ces prescriptions du Code colonial.

(a)~Le droit de frapper les personnes de couleur était à peu près

consacré par l'usage. Un écrivain le Justine de la manière suivante

~)



Vers le même tems, des décisions coloniales enlèvent à

des hommes de couleur libres des biens qu'ils possédaient

depuis trente années, sur ce que ces biens n'étaient pas

présumés avoir pu être acquis depuis ranranchissement et

pouvaient par conséquent être considérés comme ayant été

focaux maîtres.. En ï8oz,le gouvernement consulaire

remet en vigueur les dispositions des anciennes lois qui ex-

cluaient ies noirs et hommes de couleur du territoire fran-

çais et en !8on une circulaire du ministre de la marine,

adressée aux capitaines généraux des colonies, en réclame

la stricte exécution, à t'eK~, est-il dit, d'arrêter l'intro-

duction en France de la race africaine, et le ?MeZ<2M~e!m-

politique et scandaleux qui peut en r~M/~r dans le sang

français, etc. (<).

C'est peu de régler de la sorte une liberté acquise on

saisit avec empressement tous les prétextes de la ravir.

En ï8ao une ordonnance coloniale enjoint à tous les

hommes de couleur de/M~~er.pa~~re~, de leur droit à

être libres; un grand nombre sont alors replacés sous le

joug par suite de l'impossibilité où ils se trouvent de pro-

duire des
pièces qui n'avaient peut-être jamais existé.

En ï~f, un jugement condamne un mulâtre du Cap,

libre depuis QUARANTEANS, à redevenir esclave ainsi que ses

enfans. Plus tard, les gens de couleur sont autorisés a faire

reconnaître la liberté dont ils jouissent par le fait, moyen-

nant une somme d'argent 4-lui s'é!ève successivement jus-

n y a, dit-il, une sorte <<<Km<:n«J à ce que ~<!?tcj~t<MMn<jMM!M'' sur-

~-cAam~ e~ &KM~er MH/e~~Mr &M~
e~o'tgMer ~r<~oM/ Et plus

le-champ <t~o<H< <a~M~ ~~Me«<'e aMiC ~&!Mc<<e reH<~e/M~«*eeM.t:-loin il n a point d'ahus ~zpermetlr·e aux l~la>zcs de se rendt·e justice eux-

KMM!~ de f~Mo/enee des mH~ë~ ~OKffM qu'ils /ej~K~M~eMt~<M M~.

(HH.MAHD D'AUBBRTEUÏÏ., t. tt~ p. y5
et

g5.)

(t) ÛM~ dc la j~N~t~KC, t. Vt p. a3t.



G

qu'à ~,oob liv. En (802, un grand nombre d'antanchiS) y

reconnus libres depuis treize années, mais dont le titre

pouvait être conteste n'ayant pas les moyens de payer

cette somme sont vendus aux enchères publiques, comme

~Mpe. c'est le nom qu'on donne aux esclaves qui n'ont

pointée maîtres connus. En vertu d'actes de t8o5et t8og,

la liberté acquise dans un lieu ne peut être exercée dans

un autre sans confirmation, et l'on invalide à la Martinique

des libertés prononcées à la Guadeloupe. Tel est le régime

sous lequel gémissent encore les hommes de couleur de nos-

colonies, car le gouvernement qui vient de tomber, aux

acclamations de l'immense majorité des Français) l'avait

~aissé intacte c'est ce que constatent un grand nombre de

faits (!), et surtout cette affaire célébré des hommes de

couleur de la' Martinique qui a signalé à l'estime publique

la courageuse persévérance d'un avocat français (2), et

qui a offert à l'Europe le scandale d'un arrêt portant con-

damnation à la marque et aux galères contre des citoyens

distingués à tous égards, et coupables seulement d'avoir

réclamé avec modération, du gouvernementde LouisXVIIÏ,

l'état de sujets naturels du royaume dont ils eussent joui
sous le .règne de Louis XIV!

Si .maintenant nous interrogeons les apologistes du

système colonial pour connaître les raisons puissantes qui

ont pu motiver un tel ensemble de mesures à l'égard des

hommes dp couleur, on nous répondra que l'~ere~e~

sécurité des colonies veulent qu'on accable les noirs d'un

(i) I~ous voyons par exemple, en 182~, un homme de couleur libre

,de la Martinique condamné à deux mois de prison et à 260 fr. d'a-

mende pour avoir dit à un blanc qui le menaçait, ~M'~ se défendrait s!

celui-ci osait le frapper! (Code <Vela ~H'~M~Me, t. v, p. a~S.)

(a) Me Is~MBERT.



si grand mépris que quiconque en descend ~H~M~

V ~e ~M~r<o'<MH, soit couvert d'une tache MM~a~~ (ï)

qu'il importe au bon ordre de ne pas affaiblir l'état d'hu-

miliation attaché à l'espèce dans ~~c~HC ~eg~ que ce

soit (2) que changer cet état de choses, ce serait opérer la

subversion totale des colonies (3). Tel a presque ~ujours

été le langage adopté sur ce point c'est toujours au nom

du repos public et de la sécurité générale -qu'on a recom-

mandé les mesures les plus vexatoires contre les gens de

couleur..

Mais les plus simples lumières du, sens commun ne suf-

fisent-elles pas pour montrer toute l'absurdité d'un tel sys-

tème ? Il est, dit-on nécessaire qu'il y ait une classe inter-

médiaire entre les blancs et les noirs. Sur quoi fonde-t-on

cette nécessité prétendue? En quoi peut-il être utile de

constituer de la sorte, dans nos colonies, une espèce d'aris-

tocratie de
couleur? Quel bien peut produire l'humiliante

vassalité dans laquelle on prétend tenir cette classe inter-

médiaire ? Comment cette classe concourra-t-elle au main-

tien de la sécurité générale? Nous le demandonsaux hommes

de bonne foi .est-il un seul cas possible bù il devienne

avantageux aux blancs, qui comptent un ennemi dans cha-

que esclave, d'associer encore aux esclaves, déjà trop

nombreux, tous les anranchis dont ils pourraient si facile-

ment faire d'utiles auxiliaires ? N~est-il pa~ évident qu'un

pareil état de choses, loin de garantir le maintien du bon

ordre dans les colonies, n'est au contraire propre qu'à le

troubler?

On a invoqué des considérations d'une autre nature on

(t) BtM.t~M) B'AoBzttTButt, t. n, p. 79 et y3.

(~) Bo~Bs, ZeMM~tMMtM~e, t3 mai tyyt.

(3)MAt.OMT,JMe)K<M~M,€tC.



à dit q~e c'est grâce à l'ignominie attachée à l'état
d'homme~.

de couleur que s'est maintenue dans nos étabtissemens la

~a~OM de la race blanche, laquelle se serait perdue après

un certain nombre de générations et c'est ainsi que les

individus, les familles les M~~OTM ~~cre~t~ ~e~~r<x-

~M~~e~.(t)~ il j)'est pas dinici!e de faire voir

que cette objection, maigre l'autorité du nom recomman-

dable qui l'appuie, soufre à peine l'examen. Qu'importe
en effet cette 6!iatïon d'un certain nombre d~ familles

transportées dans un autre hémisphère ? Quel grand intérêt

y a~t-il à ce que ces Européens fixés dans les colonies ne

subissent aucune altération dans ïacouieurde leur epi'-

derme ? Peut~&nr empêcher même qu'ils ne soient modines

d'une &~on quelconque sous ce ciel nouveau, et conçoit-

on bien qu'une population se trouve être exactement après

trois cents ans passes dans les Savanes des Antilles, ce qu'elle

eût été sur les rives du Rhône ou de la Loire ? N'est-il donc

pas dans la nature des choses qu'une race se mêle sur le sol

qu'elle vient habiter, soit avec la population indigène',

soit avec telle autre qui s'y trouve implantée en même tems

qu'elle. Cela ne doit-il pas être surtout, quand on voit que,

loin de perdre; elle a au contraire gagné à ce mélange~ et

c'est ce qui est avéré dans le cas dont il s'agit. On a souvent

reconnu en -effet que les mulâtres sont en général plus ro-

bustes que les blancs. Dans des sitnations égales, ils vivent

plus lon~-tems et résistent davantage aux maladies endé-

miques dans ces régions, Ils procréent aussi plus d'encans,

enfin, cette population, qui reçu des uns la vigueur phy-

sique, et des autres la capacité intellectuelle, semble tenir,

dans le .nouveau monde, le rang qu'occupe la race Mau-

resque en Afrique. En réalité, elle est la fraction puissante

(ï) M~Ï.OUBT,p. 49*-



où doivent avec le tems venir se confondre toutes les autres.
°

Elle est faite pour lé sol, et le sol lui revient. Tel est l'ordre

de la nature et un préjugé ne peut pas toujours en empê-

cher l'accomplissement..
`

Eh 1 qu'est-ce, à vrai dire que cette filiation, pure de

tout alliage qui do~ tant importer aux peuples ? Toute

nation n'est-eUe pas le résultat d'un mélange perpétuel de

races diverses? Nos propres annales ne nous montrent-elles

pas notre population sans cesse renouvelée par les bou-

leversemens politiques, et n*y a-t-il pas dans nos veines

du sang puisé de presque tous les points du globe? Ces

nations du nouveau monde qui reçoivent des colonies de

toutes'parts pour peupler leurs vastes territoires s~inquiè-

tent-elles si leur filiation en est altérée ? Comment de tels

mélanges amèneraient-ils la dissolution des sociétés ? Il

est vrai qu'on ajoute qu'ils dégradent, et ici nous com-

mençons à voir le sens caché sous ces considérations si

hautes en apparence nous reconnaissons qu'il n'y a

là en réalité que le, préjugé, que cet opiniâtre préjugé

de couleur que nous avons essayé de caractériser plus

haut. w

En vérité, il est tems d'en venir à des idées plus raison-

nables et de renoncer à un système qui n'a d'autre fonde-

ment que le plus-pitoyable orgueil. On a déjà essayé de

modifier cet ordre de choses. Le préjugé n'existe plus à un

degré égal dans les différentes colonies dé la même nation.

Ainsi, il est fort affaibli il tend visiblement à s'enacer à

Bourbon et à l'Ile-de-Françe. Dans les Antilles anglaises, le

gouvernement a fait, dans ces derniers tems de sincères

efforts pour le détruire. Les gens de couleur de la Jamaï-

que ont déjà obtenu la plus grande partie des priviléges
de<ta liberté. En t8z6 ceux de la Trinité ont été rendus

<é~~Ze~ à <OM.!les emplois civils et militaires, et affran-



chis de certaines obligations humiliantes ( ) En 1829, des

mesures semblables ont été adoptées pour Sainte-Lucie et

Berbice. On peut hardiment amnner que sous peu de tems

la condition des hommes de couleur sera, dans toutes les

possessions britanniques, en tout conforme celle des

blancs.

La condition des gens de couleur était de même que celle

des esclaves, établie dans les colonies espagnoles, sur des

bases plus libérales que partout ailleurs. Toutefois le pré-

jugé, quoique affaibli, y était aussi parvenu à faire reculer

la législation, et à établir à leur égard plusieurs incapa-

cités civiles et politiques. Mais, moyennant une somme

d'argent, le.~roi accordait ~w?C7Mp de coM~Mr, et rendait

ainsi admissibles à toutes les fonctions, même à la prêtrise.

Quelquefois une famille entière passait de la sorte dans la

classe des blancs.

Les révolutions qui ont changé l'existence politique des

possessions espagnoles sur le continent y ont placé lésions

de couleur dans une situation qui ne diffère en rien de celle

des autres classes de la société.

A Surinam, les hommes de couleur jouissaient, des le

commencement du siècle, des mêmes droits que les blancs.

Le secrétaire général du gouvernement appartenait à "cette

classe. Un grand nombre de blancs distingués étaient ma-

riés avec des mulâtresses qui se trouvaient en toutes cir-

constances confondues avec les femmes blanches (2).

Il résulte, comme on voit, de cet exposé, que le préjugé

a été affaibli, presque détruit même en quelques lieux y

qu'on le veuille, et il le sera bientôt partout. Or, on le vou-

dra quand on sera bien convaincu qu'il est hautement

(r) TAe r~MM~~Ko~M, 1826, n° 12.

(a) MA.LENPANT, p. I~S.



tmpolitique~t tout à-fait contraire à l'intérêt générât dés co-

lonies. ï! faut reconnaître, en effet, que partout où il y a des

hommes de conteur et des esclaves, la situation dans la-

quelle on maintient lesprerniers, augmente singulièrement

le danger que présentent te~ seconds. Dans les Antilles,

par exemple~ où comme nous l'avons vu, la population

a~'anchie est plus que le double de !a population biahcbe~

cette situation crée une communauté d'intérêts entre deux

classes que sépare à d'autres égards une forte antipathie
dont nous altohs expliquer la source~ et qu'avec tm peu
de ré~exton, les possesseurs d~esctaves se fussent en quel-

que sorte appliqués à {ottiâer ~puiSqu'ilg ne coulaient rien

ëhan~er au mode de l'esclavage. Une cônduiîe opposée

a eu des restais bien funestes pour la France; car c'est

un point avéré et reconnu même par les colons sincères./

que la première et la principale cause de la perte de Saint-

Domingue est l'opiniâtreté des Mânes à ne vouloir point

reconnaître les droits' politiques concédés aux hommes de~

couleur par la métropole. Tout le mal vient de ià, l'histoire

l'a démontré. Cette grande leCon de l'expérience qui nous

apprend que c'est le préjugé de couleur qui perd les colo-

nies sera-t-elle comme non avenue pour nous~
<1.

Le préjugé de couleur peut être encore considéré comme

un obstacle insurmontable à tout changement réel dans !a

condition des esclaves. En eSet tant que là classe dés a~

franchis sera maintenue dans une situation telle que la sé-

curité générale ~e& est manifestement compromise, il est

bien clair qu'on ne pourra, q~'o*! ne devra même pas vou

loir augmenter le nombre des affranchis. Des lors tout ce

qui pourra rapprocher la population esclave de la liberté

sera opiniâtrement refusé par les colons dès lors il n'y

aura plus de changement possible dans le système de l'es-

clavage.

y
'{



En outre, il est ar rivé comme on devait s'y attendra

que
les gens de couleur, voulant venger les amonts con-

tinuels auxquels les exposait leur auinité plus ou moins

éloignée avec les noirs, ont généralement voué à cette

portion de la population coloniale un mépris mesuré

sur celui
dont ils sont eux-mêmes l'objet de la part des

blancs. Voilà pourquoi on a pu remarquer que, dans

les colonies surtout où le préjugé était le plus accrédite ils

se montraient fréquemment, à l'égard de leurs propres

esclaves, maitres plus intraitables que les blancs. ï!s ou-

bliaient une origine et une condition primitivement com-

munes~ et il leur semblait qu'ils en effaçaient les traces et

la faisaient~e la sorte oublier aux autres; maintenant il

est facile de comprendre que tout ce qui tendrait à rap-

procher les gens de couleur des blancs, à déraciner les

préventions qui les séparent, à faire des deux populations

une population identique par ses habitudes sociales comme

par ses droits politiques, deviendrait aussi, par conire'-

coup avantageux aux noirs. Les gens de couleur, en

changeant de position, se trouveraient naturellement ame-

nésa d'autres idées ils méconnaissaient cette ancienne com- f

munâuté d'origine et de condition avec la race -noire lors-

qu'elle était -pour eux une source d'humiliation; des se~-

timens de commisération une sympathie bien naturelle

la leur rappelleraient dès qu'elle n'aitecterait plus en rien

leur propre condition. Alors on les verrait suivre les blancs

dans la carrière des améliorations en faveur, des esclaves

en provoquer eux-mêmes de nouvelles et se faire enfin

les promoteurs zélés de cet amanchissement graduel qui

est désormais le besoin de tous dans les colonies.

Il faut donc, avant tout, s'occuper des hommes de cou-

leur, et s'attacher à détruire le préjugé qui affecte leur con-

dition sociale. $ans doute, il y a de grandes difficultés à



surmonter et nous avouons qu'il ne s'agit pas simplement

d'une loi à taire. Il faut se garder de heurter trop violem-

ment l'esprit colonial, et n'avancer qu'avec mesure. Du

reste, l'administration aura toujours de puissans moyens

de réussite quand elle voudra bien réellement réussir.

Qu'elle n'emploie d'abord que des agens pénétrés des vices

et desinconvéniens du préjugé c'est-à-dire qu'elle fasse

précisément tout le contraire de ce qui a presque toujours

été fait jusqu'ici, dans nos colonies, ou l'on n'envoyait

guère, pour y remplir les fonctions publiques, que des per-

sonnes bien imbues des idées coloniales; que ces employés

du gouvernement témoignent, ente es- circonstances, de

t'cstime et de la considération a ceux des hommes de cou-

'leur qui ae distinguent par de la probité et des lumières;

qu'ils remplacent paroles fénexions sages et modérées, dans

les touilles coloniales, ces déclamations furibondes contre

lès philantropes eMr<?N<~M qui éteignent les esprits d'une

réforme; qu'ils suppriment une à urne ces restrictions hu-

miliantes qui font honte à'notre siècle; qu'ils favorisent cet?

alliances entre les deux races que commande une saine

politique qu'ils autorisent, qu'ils excitent les parens à

envoyer,leurs enfans en Europe pour recevoir daus la

mère-patrie l'éducation et une profession libérale quel-

ques-uns d~ ces enfans deviendront des citoyens distingués,
et peut-être qu'à leur retour les colons éclairés par la rai-

son et par le tems ne refuseront plus de voir en eux des

compatriotes, peut-être qu'ils ne se regarderont plus
comme humiliés d'étre~au niveau d'une classe dans le sein

de laquelle il s'est trouvé des hommes qui, en Europe, ont

pu commander des armées et s'allier aux maisons royales.

HT. Changer le ~~èMe de Z'e~c/at~e.–Les rén-exions

qui précèdent s'appliquent à la condition des esclaves aussi



bien qu'à celle des hommes de couleur. Là une sage et

prudente réserve n'est pas moins indispensable, là aussi

ce n'est que pas à pas qu'on peut opérer le bien.

Sans doute, en présence de tant de maux, il en coûte

de réprimer les élans d'une sensibilité vivement émue;

sans,doute on voudrait pouvoir réclamer le renversement

subit d'un système d'où résultent de si fatales conséquences;

mais telle est la destinée des choses humaines il n'a fallu

aucune année pour consolider l* esclavage en Amérique

et peut-être faudra-t-il un siècle encore pour l'en effacer

entièrement!

Puisque l'esclavage ne peut être détruit sur-le-champ j

une législation nouvelle doit incontestablement remplacer

cet amas de dispositions monstrueuses, qui le régissent

encore dans la plupart des colonies. Mais ici il faut réné-

chir qu'autre chose est d'improviser des-lois, d'après Ie~

inspirations d'une généreuse exaltation, et pour une situa-,

tion sociale imaginaire, autre chose est de rédiger un~Code

conforme aux règles d'une raison calme et sûre applicable

à des faits et à des circonstances qui existent bien réelle-

ment. Il est ~:ès<vrai que les colons n'ont en général sur

l'esclavage et sur les noirs que des idées peu raisonnables.

Mais, enfin, ces idées sont les leurs et le tems seul peut faite

qu'elles soient remplacées par d'autres: il est assurément

très-fâcheux que l'esclavage ait dégradé et abruti les noirs;

mais s'ils sont enectivement dégradés et abrutis, n'est-ce

pas là encore un fait sur lequel le présent ne peut rien ?

La première qualité d'une loi est très-certainement d'être

exécutable de l'être franchement et sans détours or

celle qu'on potterait pour les colonies le serait-elle, pour-

rait-elle l'être, si l'on ne tenait aucun compte de ces deux

importantes circonstances particulières à leur, situation, si,

en supprimant brusquement tous les droits du mahre, on



proclamait ceux de Fesclaye, si on était tout à l'un pour

accorder subitement tout à l'autre.? Evidemment de deux

choses l'une dans ce cas; ou bien la loi resterait sans ap-

plication, et alors point de changement dans le sort des

esclaves, ou bien son application amènerait des troubles

au sein desquelss'effectuerait la ruine des maîtres ainsi que

celle des colonies. Trop ou rien, l'alternative est inévitable

quand on veut faire violence à un état social réel et exis-

tant. Les exemples ne nous manqueraient pas pour justifier
ces assertions; ils sr présenteront d'eux-mêmes à l'esprit du

lecteur.

C'est sur ces principes que le gouvernement britannique

a basé la reforme de l'esclavage qu'il a hautement reconnu

être uue nécessité du siècle, et doutnousavons fait connaitre

les résultats dans la première partie d~ ce travail ()).

Le système sagement progressif, appliqué par Canning

et Huskisson aux Antilles anglaises et dont chaque année

l'opinion presque unanime du royaume-uni demande avec

ardeur l'entier accomplissement, doit servir de modèle à

tous les gouvernemens d'Europe qui possèdent des colonies

à esclaves; ils comprendront que les projets avoués par

l'Angleterre leur imposent la loi d'adopter les .mêmes bases

pour leurs établissemens, et qu'ils ne peuvent rester en

arrière sans honte et sans danger les obstacles qu'ils au-

ront à surmonter, au surplus, seront bien faibles en com-

paraison de ceux que devait rencontrer le ministère britan-

nique de !a part de ces îles fortes de -leur nombre, liées

par un intérêt commun, et toutes fières de ces formes

constitutives qui leur ont été anciennement concédées,

comme un rempart contre l'innueNce de la métropole. Rien

de pareil dans les colonies des autres nations; elles ont

(t) Voir cp sujet la A;M<e
J?~<<&S~p, t. xt.vt, pag. ~ag.



une importance comparativement peu considérable, et t'en

sait avec quel despotisme on tes gouverne en générât;

U n'y a donc à craindre qu'une résistance peu redoutable

et c'est sans doute la première fois que le despotisme se sera

trouvé bon à quelque chose 1

H faut donë qu'un plan conforme d'améliorations pro-

gressives) adapté, dans ses détails, aux localités diverses

soit introduit sur-le-champ dans toutes les colonies; il faut

qu'ilsoitbasé partout sur le principe formellement reconnu

~Me~~cZa~a~e j~Y t~reM~r~Mrf~e/o~il faut quetoutes les modifications qu'on y comprendra aient faut que

toutes les modifications qu'on y comprendra aient pour but

constant de préparer l'esclave à devenir libre.

ïndiquons~ommairement les points principaux sur les-

quels on doit porter, d'après ces principes, la réforme

graduelle du système colonial notamment dans les pos-

sessions que les derniers traités nous ont laissées.

Nous proposerions qu'une ordonnance royale remit

en vigueur tout ce que contiénnent de favorable aux es-

claves les actes de Louis XIV et de Louis XVI, en y ajou-

tant les améliorations que la loi ou l'usagè ont introduites

dans tes autres colonies. Cet ensemble de dispositions fo~

merait un nouveau Code'noir, qui serait plus tard rem-

placé par l'acte d'affranchissement général dont il sera

question ci-après.

Le nouveau Code noir considérerait les esclaves comme

des ~e~ à qui la loi doit une protection d'autant plus

étendue et effective que la condition de propriété privée,

à laquelle ils sont forcément réduits/les expose davantage

aux torts et aux injures.

Un magistrat de la colonie serait investi du caractère de

protecteuret tuteur des esc~aves, et suppléerait à cette sorte

d'incapacité sociale dont Us sont frappés. !l poursuivrait

par toutes les voies l'exécution des dispositions de la loi



portée en leur faveur; il aurait pour assesseurs, dans ses

fonctions, tous les officiers de police civile ou militaire pla-

ces dans les différens quartiers de la colonie; ces.officiers

seraient tenus de rendre compte au magistrat-protecteur

de tout ce qui serait parvenu à leur connaissance, relati-

vement à I? condition des esclaves de leurs quartiers res-

pectifs ils inspecteraient,-de tems à autre, les habitations;

ils prêteraient serment, ainsi que le protecteur, de remplir

fidèlement et loyalement leur emploi. L'administration

coloniale ne devrait choisir pour lesdites fonctionsd'asses-

seurs du protecteur des esclaves que des hommes exempts

autant que possible des préventions coloniales contre la race

noire, et que leur moralité connue,placerait au-dessus de

toutes tentatives de corruption.

Les maîtres s'engageraient à ne choisir pourgérans on

économes que des hommes d'une bonne conduite et de

principes sûrs. Cesgérans ou économes prêteraient serment

de faire exécuter les prescriptions ~le la loi relatives au

régime intérieur des habitations.
`

Il serait formé dans chaque paroisse un tribunal domes-

tique composé de trois propriétaires, et destiné à recevoir

les plaintes des esclaves (<). Ce tribunal s'assemblerait cha-

que dimanche, l'officier investi des fonctions d'assesseur

serait tenu d'assister aux audiences; il y remplirait l'omcc

de rapporteur, et transmettrait les résultats au protecteur

qui pourrait requérir appel des décisions devant les tribu-

naux supérieurs.

Le travail ordinaire serait invariablement limité entre le

lever et le coucher du soleil. L'esclave recevrait pour celui

qui serait jait en cas d'urgence, dan.s les jours et heures de

(t) Malouet avait propose une institution à peu près semblable

dans son projet de règlement cotoniat remis au gouvernement.



repos, ou bien de nuit, une indemnité dont l'espèce et te

montant seraient détermines par des règlemensparticutiers.

Le tems du repos serait, pour chaque jour, de deux heures

et demie au moins, distribuées dans la journée suivant !a

nature des travaux les saisons, etc. Un jour de la semaine

serait accorde aux esclaves, en outre du dimanche, pour te

travail de leurs jardins:

Le propriétaire logerait ses esclaves d'une manière saine

et cônvenable; il veillerait à ce que leurs cases fussent bien

fermées et tenues avec propreté. H y aurait-dâns chaque

habitation une infirmerie munie de lits. Les secours de l'art t

devraient être appelés dès que l'état du malade les ferait

juger nécessaires. -1

Le système alimentaire actuel, débilitant et tout-à-(ait

propre à favoriser l'action du climat, serait changé. Les

salàisons seraient surtout supprimées. La multiplication ou

l'importation des bestiaux serait encouragée de manière à

ce qu'il devant possible de distribuer chaque semaine aux

esclaves-une certaine quantité de livres de viande (i); on J

établirait, partout où le sol le permettrait, des plantations

dé vivres que la cupidité a si souvent fait, remplacer par

d'autres cultures.

Il serait donné aux esclaves les étoNës ou vétemens né-

cessaires conformément aux anciennes lois. Les esclaves

devraient être hors des travaux des champs décemment

vêtus, comme les personnes libres. On ne laisserait plus

entièrement nus les enfans même en bas âge, de l'un ou

l'autre sexe (2).

Les esclaves sans père m mère pourraient, dans le cas

où le maître leur refuserait l'autorisation de se marier,

"J

(î) MoRE&tf Mt JoNNta, t. H, p. 3 ï5

(a) MAMNfANT,p.:t39.



réclamer cette autorisation du protecteur. Le vœu des pa-

rens devrait être respecté par les maîtres. Ceux-ci seraient

tenus d'encourager par tous les moyens le mariage parmi

leurs esclaves. Dans des circonstances égales, toute primauté,

tout avantage .appartiendrait de droit à ceux qui vivraient

sous lïnfluence de ce lien- sacré. En aucun cas les mem-

bres d'une famille ne pourraient être vendus séparément.

Les maîtres seraient obligés de faire baptiser et instruire

leurs noirs. Des prières publiques seraient' faites soir et

matin dans les habitations. On veillerait à ce; que les es-

claves pussent assister aux exercices religieux les dimanches

et fêtes. L'administration
ferait \en

sorte qu'il fût successi-

vement établi une école tenue par un affranchi et où les

enfans de l'un et de l'autre sexe fussent instruits dans la

pratique de leurs devoirs, et. mêmedans les connaissances

les plus élémentaires. Les ecclésiastiques attachés aux di-

verses paroisses seraient tenus de visiter de.temsà autre

les écoles. t

L'usage du fouet cesserait entièrement, dans les habita-

tions comme signe d'autorité; et comme châtiment, il ne

pourrait jamais être infligé, aux hommes seulement qu'en

vertu de la décision d'un tribunal, et par les mains 'd'un

exécuteur public. Dans ce cas, le nombre des coups ne

pourrait jamais dépasser douze (i).

Le droit de propriété et de disposer librement du pécule

serait formellement consacré. Il serait établi des caisses

d'épargnes destinées à recevoir, les fruits du travailparti-r
-. }

(i) «J'ai la conviction que les* noirs n'ont pas besoin de fouet

pour travailler, puisqu'il y a-des planteurs qui en faisaient rarement

usage. Je me glorifie d'avoir été de ee nombre; et certes, sur les ha-

bitations dont j'étais chargé, j'ai fait plus de reveuu que mes prédé-

fesseurs; je n'ai jamais eu un seul marron. » (MkijRntj>A.sp p. i33.)



culier des esclaves, et à accumuler à leur profit les intérêts.

Le maître pourrait, en certains cas, être contraint à se

démettre du pouvoir dont il aurait fait un usage contraire à

la loi; l'esclave passerait dans ce cas à un nouveau maître.

L'esclave pourrait hériter ou recevoir des blancs par

donations, ester en justice pour toutes actions civiles ou

criminelles dans la poursuite desquelles il serait soutenu

par le protecteur. Il serait jugé parla même loi, par les

mêmes Cours et d'après les mêmes formes que les blancs;

enfii» son témoignage serait admis par les juges", même

contre son maître sur certificat d'instruction religieuse et

sûr déclaration faite par le protecteur que le degré de dé-

veloppement moral auqu< 1 il est parvenu autorise une telle

admission. 1"

Telles sont les bases de l'organisation nouvelle que doit,

dès à présent, recevoir le régime de l'esclavage. il n'y a là,

on doit le voir, rien de chimérique, rien qui appartienne

à des théories philantropiques; ce sont toutes dispositions

pratiques et manifestement applicables, puisqu'elles sont

appliquées, depuis une époque plus ou moins ancienne e

dans différentes' colonies; c'est à cela seulement que nous

bornons à présent nos vœux pour les nôtres. Il n'y a aucune

objection raisonnable à faire à cette réforme, car Inexpé-

rience a suffisamment prouvé que de tels changemens dans

la condition des esclaves, loin de les porter à l'insubordi-

nation, les rendent au contraire plus calmes et plus dociles;

e4 quant aux intérêts matériels des propriétaires, si quel-

ques-unes de ces dispositions peuvent d'abord légèrement

augmenter les frais d'exploitation, il est évident que l'aug-

mentation rapide du nombre de leurs esclaves produira un

peu plus tard, à leur avantage un accroissement de capi-

tal et par conséquent de revenus, qui compensera ample-

ment leurs sacrifices préalables.



Quand ce nouveau mode d'esclavage aura produit lès

immenses résultats qu'on a droit d'en'attendre, s'il est bien

compris et appliqué avec franchise, quand sou influence aura

suffisamment avancé l'amélioration1' morale et intellectuelle

de la race noire alors ïe tems sera venu d'accomplir une

réforme plus importante encore alors pourra être appli-

qué, sans obstacle et sans danger le système définitif que

nous allons faire connaître.

IV. Introduire un systhmç d* affranchissement graduel.

Parmi les affranchissemens ordinairement effectués dans

les colonies sous l'influence de Pancien système /il y en

avait peu qui fussent une juste rétribution: des longs ser-

vices rendus par l'esclavè, qu'une constitution robuste

amenait par hasard jusqu'au' terme ordinaire de la vie

humaine. L'origine était en général moins pure. C'é-

taient des maitres qui brisaient les chaînes de leurs con-

cubines et de leurs bâtards, ou bien qui libéraient de

malheureux nègres devenus' infirmes' par une maladie

ou par un châtiment, et qui ne pouvaient plus servir à

rien. Il est vrai qu'alors ils retombaient à la' charge de la

communauté comme mendians et vagabonds, et ce fut aussi

une première raison pour mettre des limites aux affran-

chîssemens.. y

II y en éut une autre plus puissante encore dans la con-

dition à laquelle fut condamnée la classe des affranchis:

il est clair comme nous l'avons montré plus haut, qu'aussi

injurieusèment traitée elle ne pouvait être nombreuse

sans danger pour les blancs
qui. l'opprimaient ;,de là ces

obstacles, de jour en jour multipliés, pour réprimer -la

libération des esclaves, ou pour empêcher l'exercice des

libertés reconnues, et c'est ainsi que l'injustice n'a jamais'

pour résultat que l'injustice.
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Dans l'origine notre législation coloniale semblait avou

pour principe fondamental que toutes occasions de finir

par l'affranchissement, un système aussi radicalement vi-

cieux que celui de l'esclavage devaient être soigneusement

ïecherchées. Nous avons vu que, d'après le code noir le

simple mariage affranchissait de fait la mère et les enfans.

D'autres dispositions témoignent la même libéralité de

vues..

On ne tarda pas à mettre ces principes'à l'écart, et l'on

s'en éloigna chaque jour davantage, à mesure que le pré-

jugé s'accrédita et que le nombre des affranchis s'accrut.

En conséquence diverses ordonnances parurent successi-

vement dan? le 'but de rendre les affranchissemens plus

difficiles et moins nombreux.
>

les formalités prescrites par ces ordonnances n'ayant

pas eu tout l'effet attendu, on imposa au maître qui voulait

affranchir l'obligation de déposer dans la caisse coloniale

une somme d'abord faible et qui devint ensuite considé-

rable, et s'éleva même jusqu'au montant de la valeur de

l'esclave.

Moyennant toutes ces entraves mises à l'affranchisse-

ment, le nombre des affranchis décrut annuellement. Sur

cent mille esclaves, il y en avait à peine cent qui devins-

sent libres chaque année (i). Nous avons vu précédemment

par quellés iniques mesures on s'attachait sans cesse à di-

minuer encore le petit nombre des libertés accordées..

Dans les colonies hollandaises, l'affranchissement était

réglé' à peu près sur les mêmes bases; peut-être même

avait-il été rendu plus difficile encore que dans les établis-

semens français (2).
.E

(1) Maxoubt, Mémoires, etc.

(a) A Surinam, vers la fin du siècle dernier, le voyageur Sted-



11 en est tout autrement dsms les possessions espagnoles
là le maître a toute liberté pour affranchir et l'esclave pour
se racheter, Il suffit' que ce dernier ait amassé sa valeur

le fisc n'entre pour, rien dans l'acte de libération et le ma-

gistrat n'y intervient que pour déterminer la valeur du prix,

quand le maître et l'esclave ne, sont pas d'accord.
Au Brésil, l'esclave jouit aussi. du droit de racheter sa

liberté dès qu'il peut la payer.

L'Angleterre a, dans sa législation coloriiale améliorée

adopté, quant à l'affranchissement, les principes de la loi

espagnole. La matière, est ainsi réglée par
les ordres en con-

seil de 1 824 etdesannées suivantes. « Aucune taxe ne
pourra

aéwnnatôleitre exîg^Tsoit de l'esclave, soit de son maître,

pour Je fait de l'affranchissement les frais d'enregistre-

ment 4e l'acte seront à la charge du trésor public. Tout

esclave peut racheter sa liberté, ou bien celle de son con-

joint, de son enfant de sa sœur ou de son frère si le

maître refuse de consentir au rachat, ou exige- un,prix

exorbitant; si par suite de son état d'incapacité comme

mineur, insensé, etc., il y a obstacle à l'accomplissement
du vœu légitime de l'esclave, le juge, sur l'instance du

protecteur, appelle devant lui les parties intéressées là

après avoir entendu les motifs allégués pour ou contre le

rachat de la liberté dudit esclave, il prononce suivant

qu'il résulte de cette instruction sommaire; dans le cas où
a

man, ayant en un enfant d'une négresse esclave qui ne lui apparte-
nait pas, voulut l'affranchir; mais ses instances et ses offres réitérées

pour obtenir l'autorisation de le racheter furent vaines et, quoiqu'il
eut des relations d'amitié avec le gouverneur, il fut obligé, à son

grand regret, de partir en laissant son enfant dans l'esclavage. Plu-
sieurs de ses compagnons se trouvaient dans le même cas. (Feya-
ges, etc., t 11, p. 65.)



il y a dissentiment entre le maître et l'esclave au sujet du

prix, chacun d'eux est appelé à nommer, un. arbitre,

et le, juge désigne lui-même un sur-arbitre. Ces troisàndi-

vidus, ayant prêté serment de décider, en conscience, doivent

produire leur estimation dans les sept jours. Cette décision

est sans appel. Dans le cas où l'estimation n'aurait pas été

produite dans le délai fixé, le sur-arbitre la produira, dans

les sept jours qui suivront, et sa décision sera pareillement

obligatoire. 4 ,1 s)

« Toutes les fois qu'un affranchissement doit avoir lieu par
une transaction privée entre le maitre et l'esclave le pro-

tecteur, en sera instruit parle premier, etl'affranchissement

ne sera prononcé qu'après qu'il aura exâWraTsala"IÔTlrëïe

accomplie. s

« Tout affranchissement gratuit d*un enfant âgé de moins
de six ans ou d'un homme de plus de 5o> ou',infirme et

malade, sera nul, s'il n'est précédé d'un acte par lequel le

maître affecte une somme de. 200 liv. à l'entretien dudits
esclave affranchi, jusqu'à* l!âge de 14 ans, s'il s'agit d'un

enfant; ou jusqu'à la fin de sa vie, s'il s'agit d'un vieillard

ou d'un infirme » e v -.j J

Sous l'influence de cette loi, le, nombre des libérations

s'est rapidement accru. Dans la petite colonie de Honduras >

il s'est élevé à i pour cent sur toute la population. A la Tri-

nité, de 1821 à 1827, sur une population d'environ 23,5oo

individus, il y a eu 965 affranchissemens, c'est-à-dire en-

viron i38 par an, formant plus d'un et demi pour cent. A

Demerara, dans les cinq premiers mois après la publication
de l'ordre en conseil, il y a eu 243 affranchissemens c'est-

à-dire, près du double de ceux effectués dans les cinq

années précédentes. Les rapports officiels constatent que
sur les 965 esclaves affranchis de la Trinité 576 ont acquis

eux-mêmes par leur travail et leur économie le prix de leur



liberté, qui s'est élevé au taux moyen de 64 Hv. sterï.

(s ,600 fr.). Nous livrons ces faits aux réflexions du lecteur

on voit assez combien ils prêtent de force aux argumens

que nous avons émis en faveur du travail libre des noirs (1).
Le gouvernement britannique a suffisamment prouvé au

reste qu'il avait à cœur de' voir s'accroître le nombre des

affranchis, en établissant en principe que les esclaves qui

ont, comme domestiques, vécu libres un certain teins, en

Europe, ne peuvent plus être remis en esclavage, quand
leurs maîtres les ramènent dans les colonies. D'après ses

ordres aussi, des esclaves qui s'échappent d'une colonie

étrangère sont libres par le 'fait dès qu'ils sont sur le sol

anglais l'extradition ne peut, sous aucun prétexte, en être

faite. Ceci a été appliqué, en 182$, à des esclaves français

qui s'étaient réfugiés à la Jamaïque (2). Certes, il y a là

matière à de graves. réflexions: r-~

Il suit, de ce qui vient d'être dit, que la condition, d'af-

franchi peut s'établir, soit par manumission volontaire de la

part du maître soit par le rachat que l'esclave a le droit

de faire de sa liberté. A ces deux moyens principaux de la

recouvrer, il faut ajouter ceux qui résultent, i° du séjour
momentané dans la mère-patrie; 20 de'la fuite hors" d'une

colonie étrangère 3° des condamnations qui peuvent être

portées en certains cas contre les maîtres, et qui libèrent

des esclaves cruellement traités par. eux, comme nous

l'avons vu dans la première partie. Ce, sont là les moyens

par lesquels peut se terminer l'esclavage colonial, dans

l'ordre
actuel.

Il est clair qu'ils doivent être tous compris
dans le nouveau mode que nous

avons exposé mais qu'ils
ne peuvent être considérés que comme de simples élémens

(1) Anti-Slavery monthly reporter i8a8, n° 43.
`

(a) The royal Gazette Jamaica. i8a6,n° 1.(~) ?%en[y<~C<M<MeJ<M«MMt.ï8a6,n* <.



du système général, qui doit mettre un terme à l'esclavage

que comme des dispositions secondaires de l'acte définitif
destiné à en opérer l'abolition complète.

L'esclavage a déjà été aboli de la sorte, par forme de

mesure générale, dans plusieurs parties de l'Amérique. Quel-

ques, États de l'Union ont simplement consacré le principe

dans leur constitution politique, et l'abolition s'est effec-

tuée graduellement et sans secousses. En 1780, le peuple
de Pensylvanie combattant pour sa liberté, crut qu'il de-

vait s'occuper de celle de ses esclaves en conséquence t

l'abolition graduelle de l'esclavage fut décrétée. L'acte statua

que les enfans des noirs. et des mulâtres seraient libres après

qu'ils auraient servi leurs maîtres pendant 28 ans. En 1 788

on déclara libres les esclaves des personnes qui viendraient

s'établir dans l'État, à la condition de faire quelques années

d'apprentissage. Depuis, il y a eu une foule de lois dans le

but d'accélérer l'abolition. En 1 Si »., il n'y avait plusqu'j

deux esclaves à Philadelphie, et encore l'étaient-ils deJeur

plein gré(i).

Dans Massachussets, la loi ne consacrait pas positivement

l'esclavage; mais l'institution était tolérée. La constitution

ayant été portée quelques esclaves firent plaider leur li-

berté devant les tribunaux, alléguant qu'il n'y avait point

'de loi ancienne qui les enchaînât et que, s'il y en avait,

elle était abolie par la constitution nouvelle. Ces esclaves

furent effectivement reconnus libres, sans rachat pour les

propriétaires;
il n'y eut point de troubles, et le nombre

des esclaves diminua, d'année en année, par libérations

établies sur les mêmes principes. En 1778, on comptait

18,000 esclaves; il n'en restait plus que 6,000 en 1790 et

plus un seul quelques années après,. Du reste cette liberté

1 t l

(i) WilOBR t. II p. 35g.



fut en général fatale à ceux qui la recurent, parce qu'ils n'y

étaient pas ^suffisamment préparés. Peu se livrèrent au

travail la paresse ét la débauche en'enlevèrent un grand

nombre; les autres se'firent domestiques ou matelots (i),

{ Dans Vermont ,1a déclaration des droits à statué qu'au-

cun homme ne peut être esclave après vingt ans, ni une

femme après dix-huit. Le gouvernement de New-York; par

un acte daté du 3 1 mars 1817, a proclamé l'abolition totale

et définitive de l'esclavage, à dater du 4 juillet 1827, auquel

jour,' tout nègre ou mulâtre, né avant le'4 du même

mois 1799, sera libre. Ceux qui sont nés postérieurement

seront libres, les hommes à 28 aus les femmes à 25. Dans

l'état d'Ohio la servitude involontaire et l'esclavage sont

abolis. Aucune transaction faite'avec un nègre ou un mu-

lâtre ne peut être valide que comme acte d'apprentissage,

quand le terme du service excède une année. Un esclave

devient libre dès qu'il touche le sol de l'Ohio (2); c'est'aussi

de la même sorte que l'affranchissenfent général a été porté

dans les nouvelles républiques de l'Amérique méridionale.

Il a été fixé un terme au-delà duquel l'esclavage se trou-

verait entièrement aboli; ce terme est de quarante années

pour Colombia d'après les mesures qui ont été prisés par

la législature (3). A la fin de 1829 il a été porté au Mexi-

que an décret statuant l'affranchissement complet et in-

stantané des esclaves, et fixant le principe d'une indemnité

pour tes maîtres, dont le, montant sera réglé dès que la

situation de la république le permettra

C'est un système analogue qui devra être adopté pour les

colonies quand les esclaves seront suffisamment préparés à
i

(l) LiKOCHHPODCàtttD t. V, p. H/.

>

(a) Wakdhh t. u et iv.

(3) MoSJMX, Voyage à Colombie, 1824; tJ 11, Chap. vu.
`



travailler libres et cette simple restriction suffit pour

lui assurer une grande supériorité sur tous ceux qui au-

ront été appliqués auparavant. En effet,. en affranchissant

jusqu'ici soit partiellement, soit en niasse; on s'est en gé-

néral peu occupé de savoir quel usage les noirs feraient de

la liberté qu'on leur accordait, et quel; serait le mode ul-

térieur d'existence d'une classe dont le travail était indis-

pensable pour la culture. Qu/ en i résultait-il? Qu'affran-

chir ;îfc'éiaitrî presque toujours en définitive enlever: des

bras à la terré et qu'on faisait simplement des hommes

libres, tandis que c'étaient des cultivateurs libres qu'il

fallait faire. 'd

Nous avouons que le travail des noirs est, dans l'état

actuel, et seralong-tems encore selon toute probabilité

une question de vie et de mort pour les colonies; par con-

séquent, nous ne saurions admettre aucun système d'affran-

chissement partiel ou total qui aurait pour résultat de les

enlever aux travaux agricoles, de diriger, vers tout autre

objet que le sol, l'emploi de leurs forces physiques. Le but

serait manqué alors comme il l'a presque toujours été jus-
qu'à présent, et les défenseurs des intérêts coloniaux se-

raient certainement fondés à combattre des,plans qui, en

supposant même que les esclaves eussent été équitable-

ment rachetés, opéreraient encore la ruine totale dé la pro-

priété, puisqu'on aurait enlevé aux propriétaires sans la

remplacer la main-d'œuvre nécessaire à l'exploitation de

leurs terres, .3 r

Il faut donc que le système définitif d'abolition soit com-

biné de telle sorte que la presque totalité des noirs attachés

à la culture y restent attachés encore après leur affranchis-

sement; qu'ils continuent à travailler la terre quoique dé-

livrés du lien qui les y tenait enchaînés, de même que les

paysans d'Europe, lors dé l'abolition du servage féodal; qu'ils



soient enfin également portés par les goûts, les habitudes

et les besoins nouveaux que leur condition améliorée aura

développés à consacrer librement leur vie à l'industrie

agricole. Nous avons prouvé qu'il n'y a rien dans leur na-

ture qui puisse l'empêcher, et des faits nombreux nous

-ont suffisamment démontré que, si l'affranchissement n'a

pas toujours produit de semblables résultats c'est à l'es-

clavage, à l'esclavage*tel qu'il est établi, qu'il faut s'en

prendre, et qu'on ne pouvait raisonnablement attendre

autre chose du brusque passage d'une condition semblable

à la liberté. »

Maintenant, ce système de 'travail libre peut-il se conci-

lier, dans les colonies, avec l'intérêt des maîtres, pu bien*
doit-il nécessairement augmenter les frais d'exploitation |

à tel point qu'elle devienne à peu près impossible et que

la ruine des propriétés en doive être ultérieurement le

résultat? Tel est le problème à résoudre il est, le plus

important que puisse, présenter la discussion. Dans le fait,

tout dépend de la manière dont il sera résolu. Nous l'exa-

minerons comme nous avons fait jusqu'ici, d'après le rai-

sonnement et l'expérience. 1

On se demande d'abord comment il se ferait que les co-

lonies, dont le sol est si fertile et les produits si précieux, ne

pussent salarier la classe agricole sans ruiner le proprié-
taire et la propriété, tandis que la chose est possible dans

nos contrées, beaucoup moins favorisées 4e la natur e ? C'est

là sans doute un argument propre à embarrasser. Le pro-

pose-t-on aux partisans du système colonial, on reçoit pour

réponse que ce sont les restrictions commerciales imposées
,aux colonies le monopole auquel elles sont soumises qui
en enlevant une forte portion des bénéfices mettent le

propriétaire dans l'impossibilité de donner des salaires,

comme en Europe Nous répondrons à notre tour, que le



système assurément très-vicieux de la métropole à l'égard

des colonies, système dont nous sommes loin de prendre

la défense, n'affecte cependant pas, au point qu'on le dit,

ces bénéfices, puisqu'on avoue que le rapport des biens

fonds y est en général de 7 à 8 p. o/o, ce qui est à peu près

le double du rapport moyen des terres en Europe. Ensuite

ce système restrictif ne pèse-t-il que sur les colonies? Ne

sommes-nous pas nous aussi gardés par une double' ligne

de tarifs et de douaniers? Et notre industrie agricole n'est-

elle pas obligée aussi de payer fort cher une foule d'objets

de consommation qu'elle se procurerait à bon marché si l'on

ne croyait nécessaire, à tort ou à raison, de garantir par des

prohibitions ou des surtaxes lès autres branches de l'indus-

trie nationale ? et cependant notre industrie agricole salarie

le cultivateur.

Mais, dira-t-on, la question n'est pas précisément de sa-

voir si les propriétaires des colonies peuvent, eux aussi

accorder des salaires sans voir leurs fortunes anéanties; il

faut décider avant tout si l'obligation d'accorder des

salaires affecterait réellement leurs'revénus car, dans ce

cas, pourquoi changeraient-ils de système?

Assurément, quand même il serait bien établi que ce

changement entraînerait, de toute nécessité, quelques sa-

crifices, il y aurait encore, comme on l'a vu, une foule de

raisons qui commanderaient impérieusement de s'y rési-

gner mais de quelle surprise n'est-on pas frappé lorsqu'en

examinant la question, avec une attention impartiale et

scrupuleuse, il est impossible de ne pas reconnaître qu'en

réalité les revenus sont beaucoup plus affectés par l'en-

tretien des esclaves qu'ils ne le seraient par le salaire de

cultivateurs,, et que tous calculs faits, ces derniers coûte-

raient beaucoup
moins aux propriétaires. Cette vérité a déjà



été reconnue en plusieurs lieux; il est inconcevable qu'elle

ne l'ait pas été depuis Jong-tems partout.

Dès la fin du dernier siècle, au rapport d'un illustre

voyageur on commençait à avouer en quelques parties
des États-Unis qu'il serait infiniment avantageux de pou-

voir se passer d'esclaves; qu'après les avoir payés fort cher,

il fallait les vêtir les nourrir, les soigner et que souvent

un propriétaire de 80 esclaves n'en avait pas 3o en état de

travailler; que dix ouvriers feraient plus *tfe besogne que

ces 5o esclaves y que la besogne serait mieux faite et qu'il

n'y aurait qu'eux à payer. Ces calculs étaient faits par un

grand nombre de maîtres qùiNn'en déclamaient pas pour

cela avec moins d'énergie contre tout système d'abolition

de l'esclavage (t). Quelques années avant, un de ces Fran-

çais dont la valeur était venue au secours de l'indépendance

américaine disait Les Vhg'raiens ont du regret d'avoir

des esclaves, ét ils parlent salis cesse d'un autre mode de

culture; ils se plaignent que le travail qu'ils font' faire à

leurs esclaves est plus cher et moins fructueux que celui

des journaliers ou domestiques blancs (2).'

A une époque plus rapprochée encore un colon de la

Guyane française propriétaire de vastes plantations,- dé-

clarait formellement, dans une lettre adressée à un voya-

geur, qui nous l'a transmise (3) qu'on ne pouvait établir

de comparaison entre les frais résultant de la location

'd'ouvriers libres, et ceux que nécessitent V achat et l'entre-

tien des nègres, avec les risques de mortalité, les marron-

nages, le tems perdu le soin des femmes, des enfans,-des

vieillards et des infirmes etc. Et il ajoutait ces paroles

(i) Laiiociibfoccaui.d, t. vi, p. 85 et suiv.

(2) ChaSxellux, (. 11, p. 145 et 146

(3)
Stedman, t. m, p.

3i5 et suiv "•



dignes de remarque « Ce n'est pas dans cette colonie seule

( Cayenne ) que j'ai puisé mes idées, j'ai vécu dans les co-

lonies de diverses nations européennes j'ai éludié le carac-

tère des nègres; j'ai examiné les diverses manières de les

gouverner et leurs effets: j'ai lu tout ce qui a été écrit pour

le maintien et l'abolition de l'esclavage et je suis ferme-

ment convaincu qu'il est possible de concilier, dans la cul-

ture des colonies, la morale avec la politique.
»

1 Mais il ne faut pas croire que le fait soit seulement re-

connu par ces colons, partisans de la liberté des esclaves,

sages peu nombreux dans les colonies, et que le vulgaire y

confond toujours avec les hommes à théories de l'Europe,

ce sont les colons apologistes de l'esclavage eux-mêmes qui
font l'aveu que les esclaves cultivateurs «oûtent plus cher

que les ouvriers libres de l'ancien monde. L'un d'eux (i),

après avoir présenté un état détaillé de ce qui est donné, 1

chaque année, à l'esclave par son maître, déclare que le

manœuvre en Europe ne reçoit de celui qui l'emploie que

la seîtième partie de cette valeur. Certainement il ne peut

être dit rien de plus fort en faveur du travail libre, et

l'affranchissement sera, s'il est ainsi, un immense service

rendu aux propriétaires des colonies dont on prétendait

qu'il devait opérer la ruine.

Présentons quelques calculs qui achèveront de mettre

la vérité dans tout son jour réduite en monnaie,, la

somme que peut coûter un esclave a été généralement

évaluée à 5oo fr: par an, l'intérêt du capital compris cette

somme, divisée en journées, au nombre de 5oo (65 diman-

ches et j.ours de fêtes étant retranchés), produit de trente- *-

trois à trente-quatre sous, journée qui paraîtra sans doute

élevée, comparativement à la journée moyenne du cultiva-

–.–––––––––––––––––––––––~––––y–––

(i)
Barré Sàikt-Veitamt p. 38g etsniv.



teur d'Europe; mais qui est exorbitante si l'on se reporte à

la vilité des articles c|e subsistance et de première consom-

mation dans les colonies (i). Nous avons vu que, d'après la

nouvelle législation anglaise, quand un maitre veut affran-

chir son esclave, ou bien quand il l'a rendu infirme par de

mauvais traitemens, et que la loi l'affranchit, il faut que

ce maître nantisse la paroisse qu'habite l'affranchi d'une

somme de 200 liv. sterling, dont on paie à ce dernier l'inté-

rêt annuel ou i o liv. Il en résulte qu'on reconnaît qu'avec

10 liv., ou 25o,fr. environ,,un esclave, même incapable

de travail, ne peut être un fardeau pour la communauté,

c'est-à-dire qu'avec ^treize à quatorze sous par jour il

pourra subvenir à tous ses besoins car s'il n'en était- pas

ainsi, la somme exigée serait plus considérable. Nous trou-

vons là une base, qui doit être exacte, pour établir le prix

moyen de la journée, pour croire qu'il ne devrait guère

s'élever qu'à la moitié du montant actuel. Il suit de là

quJun propriétaire, à qui t oo nègres reviennent l'un dans

l'autre à 5o,ooo fr. gagnerait moitié de cette somme à

ce qu'ils fussent transformés en journaliers libres. Et, en

supposant que diverses circonstances fissent accidentelle-

ment' hausser le prix de la main-d'œuvre de manière à la

porter au double, il est facile de voir qu'il y aurait encore

un grand avantage. En ellet, sur les cent nègres en ad-

mettant que, par l'amélioration du régime, les naissances

balancent les décès, il y aura nécessairement des enfans,

des femmes enceintes des malades, quelques vieillards

infirmes, tous individus qu'il faut retrancher du nombre

(i) On a calculé que, dans diverses parties des États-Unis, un

homme peut, avec le prix de sa journée, se nourrir pendant trois ou

quatre jours. Il le pourrait mieux encore dans les Antilles, où le sol

est bien autrement fécond. '>



des travailleurs. Supposer qu'il se trouvera toujours 60 in-

dividus de l'uu et de l'autre sexe, dont le travail vaudra

véritablement journée d'ouvrier c'est beaucoup dire

l'expérience l'a prouvé. Si l'on réfléchit ensuite que des

journaliers libres et intelligens travaillent mieux et plus

vite que des esclaves, comme cela est démontré et même

généralement reconnu, on croira sans peine que, tous cal-

culs faits, la production de cent journaliers valides pourra,

dans un, tems égal, s'élever au double de celle qui sera

effectuée par les cent esclaves. Par conséquent, le maître,
même en donnant pour salaire à des ouvriers libres ce que

lui coûtent ses esclaves, serait encore beaucoup plus riche;

par conséquent il pourrait leur donner davantage sans rien

perdre sans altérer en rien ses revenus. Il nous semble

que ces calculs dont nous nous efforçons de ne point exa-

gérer les résultats sont concluans, et qu'ils décident de la

manière la plus formelle la question qu'il s'agissait d'exa-

miner, en même tems qu'ils démontrent, jusqu'à l'évi-

dence, que l'esclavage est la véritable cause de cette cherté

de la production des denrées coloniales qui imposent de

nouveaux sacrifices aux consommateurs, déjà tant surchar-

gés, de la mère patrie. @
1 Il

Toutes choses égales donc, les propriétaires des colonies

obtiendraient plus de revenu avec des ouvriers libres qu'ils

n'en obtiennent avec des travailleurs esclaves. Leur intérêt

ne s'appose donc pas à l'abolition de l'esclavage bien au

contraire, cette abolition, fondée sur le principe du rachat,

et qui les ferait ainsi rentrer dans un capital évidemment

mal employé, est réclamée par leur intérêt propre, en

même tems qu'elle est impérieusement commandée par les

intérêts généraux de la société.

Il ne nous reste plus maintenant qu'à montrer comment

pourra être effectuée l'abolition à l'époque où il sera tems



d'en venir à cette grande mesure. Nous allons tracer en

peu de mots le plan qui paraît devoir être alors adopté, en

nous appuyant des vues émises précédemment sur le même

objet par quelques colons éclairés, et de quelques disposi-

tions du Code rural adopté en 1826 par le sénat et la cham-

bre des communes d'Haïti, et actuellement en vigueur dans

toutes les parties de cette république.

Nous proposerions donc qu'il fût formé dans chaque co-

lonie une caisse d'amortissement dont le capital primitif

serait grossi des' intérêts capitalisés, des amendes
pronon-

cées comme peines, du produit de la taxe personnelle payée

par les affranchis eux-mêmes.

Cette caisse serait destinée à faciliter le rachat ultérieur

des esclaves; elle aurait pour administrateurs les mêmes

personnes qui dirigeraient la banque d'épargnes destinée à

recevoir les économies des esclaves.,

Jusqu'au jour où la loi d'affranchissement général serait

portée la caisse concourrait à la libération des esclaves en

accordant, à ceux qui auraient mérité cette faveur par leur

bonne conduite et par le degré de leur avancement mo-

ral, la somme nécessaire pour compléter, avec celle qu'ils

posséderaient déjà, le prix total de leur affranchissement.

La loi d'affranchissement général porterait qu'il serait

libéré chaque année, à partir de celle de la promulgation,

un vingtième des esclaves de chaque habitation. Ce ving-

tième serait composé proportionnellement, d'enfans, de

vieillards et d'adultes ces derniers toujours choisis parmi

les esclaves qui auraient fait, les plus fortes économies, ou

qui se seraient distingu is par leur moralité et leur intelli-

Le prix de rachat serait établi d'après la valeur moyenne

d'un esclave adulte dans chaque colonie mais il serait

fait une déduction proportionnelle suivant la durée des

services que chaque esclave aurait rendus à son maître, de



manière que le prix décroîtrait en raison de l'âge de l'es-

clave, jusqu'à ce qu'ayantatteint 60 ans, il serait considéré

comme ayant gagné le prix total par ses services, et pour-

rait être libéré gratuitement, s'il était jugé digne de la li-

berté.

Les enfans seraient, vu les chances naturelles de morta-

lité et les dépenses gratuites et souvent perdues qu'ils né-

cessitent, considérés, à leur naissance,' comme n'étant

d'aucune valeur pour leur maître j et ils pourraient en con-

quence être affranchis par la caisse, moyennant un simple

dédommagement qu'elle accorderait au maître pour la dé-

dommager de la perte causée par la cessation du travail de

la mère ou pour tous
autres frais de gestation. L'enfant ainsi

affranchi cesserait entièrement'd'ètre aux dépens du maître,

et la caisse accorderait à ses parens l'annuité nécessaire pour

son entretien, jusqu'à l'âge où il pourrait passer au rang

d'ouvrier libre dans l'habitation, et recevoir un salaire

comme tel.

Pour établir la valeur des esclaves non encore adultes,

il serait fait une sorte de compensation de ce qu'ils auraient

pu coûter et rapporter au maître, depuis leur naissance

jusqu'à l'âge où il-s'agirait de les affranchir (tj.

Chaque esclave affranchi et parvenu à l'âge adulte pas-

serait au service du maitre comme cultivateur libre; et il

serait tenu de rester allaché à son service pendant dix an-

(1) Nous ne pouvons poser ici que quelques bases pour l'évalua-

tion des esclaves, cette évaluation étant très-variable, comme le mon-

trent les renseignemens statistiques sur les affranchissemens journel-
lement opérés dans les colonies, notamment dans les colonies anglai-

ses. Nous voyons, par exemple, que; pour les affranchissemens opé-

rés de 1821 à i8a5 dans douze de ces colonies, le prix moyen des

esclaves a varié entre 16 liv. sterl., t5 shel. et 90 liv. {Ânti-Slaverf

monthly reporter n° 19, p. a83.)



nées après l'affranchissement, à moins qu'il n'eût des raisons

valables pour le quitter, 'auquel cas il devrait s'engager

aux mêmes conditions, chez un autre maître. Il ne pour-

rait, dans le cours de ces dix années, quitter le travail des

terres, à moins qu'il n'eût de bonnes raisons à faire valoir.-

A l'expiration
de ces dix années, il jouirait de tous les droits

et priviléges
d'un ouvrier libre.

L'oisiveté serait. réputée délit et punie d'une peine cor-

rectionnelle (i)..

Il serait établi, dans chaque habitation, un jury, composé

des chefs d'atelier et des principaux travailleurs, qui jugerait

les délits de paresse, de négligence et toutes fautes non ca-

pitales les peines consisteraient en des amendes graduées;

ces amendes seraient versées dans une caisse formée dans

chaque habitation, soit pour venir au secours des cultiva-

teurs malades soit pour offrir dès primes d'encourage-

ment au travail.

Le salaire des affranchis consacrés aux cultures consis-

terait dans le quart des produits de l'habitation (2) ce

quart serait
distribué entre

eux d'une manière
proportion-

nelle, suivant le rang et le degré d'utilité de chacun dans

les travaux. Moyennant l'abandon de cette portion- dès'pro-

duits, le, maître serait délivré de tous. frais et obligations

envers les affranchis, sauf les alimens qui seraient distri-

bués chaque semaine comme auparavant, à moins qu'il
n'eût établi surson habitation des jardins de provisions.

Les affranchis auraient à payer, sur leur part dans les pro-

duits, une taxe personnelle qui serait fixée par réglemens

locaux. •

Telles sont les. dispositions fondamentales du plan que

(1) Code rural d'Haïti loi n» 1.

(a) ld,t
loi n°ni.



nous proposons. Il nous sera facile de faire voir qu'il n'y a

rien là qui ne soit fondé en raison et tout-à-fait exécutable.

Quant au rachat par une caisse coloniale,, ce n'est qu'une

extension de ce qui existe. En effet, il y a déjà une caisse

semblable qui rachète en certains cas les esclaves par

exemple ceux qui doivent être justiciés*, ou dont on veut

faire des soldats dans les besoins pressans l'établissement

d'une caisse de rachat a été recommandé plusieurs fois à

l'attention du gouvernement par diverses personnes éclai-

rées; un colon de la Martinique, dont le nom est une auto-

rité (i), en a renouvelé, il y a peu d'années, la proposition.

Le rachat par vingtièmes outre qu'il devient ainsi plus

facile offre–encore Ae grands avantages; comme les

esclaves qu'on devra affranchir seront toujours choisis

parmi ceux qui auraient déjà des épargnes et qui se seraient

le mieux conduits, tous seraient par là puissamment exci-

tés à travailler avec zèle pour se trouver compris dans le

plusprochain vingtième. Cette louable émulation se soutien-

drait au moins jusqu'à ce que l'extinction totale fût accom-

plie. Mais alors les bonnes habitudes seraient contractées,

et 41 n'y a guère lieu de erojre que l'esclave qui aurait été,

pendant plusieurs années de suite, zélé et laborieux, pour

devenir libre, cessât tout-à-coup de se montrer tel elès

qu'il aurait acquis sa liberté. Toutefois pour le mieux af-

fermir dans ces heureuses dispositions, pour garantir les

maîtres contre l'abandon des travaux agricoles, nous avons

pensé qu'il fallait -que l'esclave restât attaché à une habita-

tion .dix autres années encore après son affranchissement.

Pendant cette période de demi-liberté il achèvera de se

former à la condition d'ouvrier libre il apprendra à ap-

(1) M. Dubvc Dvwbbet, officier de marine, et qui a géré une Jba-

Intation pendant seize ans.
u
a



préciér les bienfaits de cette nouvelle situation. Il est pres-

que impossible qu'après ce tems il ne désire pas de rester

attaché à la culture, à moins qu'il n'ait quelque raison spé-

ciale de la quitter. En outre, à l'expiration de ces dix an-

nées, il se trouvera presque toujours arrivé à un âge où il

ne sera plus tems pour lui de se consacrer à un autre genre

de travail; et comme la loi fera une obligation de ne pas res-

ter dans l'oisiveté, il continuera naturellement de travailler

ainsi qu'il aura fait jusque-là. Ses enfans aussi, nés et élevés

au sein d'un ordre tout nouveau, ét qui ne connaîtront que

par ouï-dire cet esclavage qui rendait le travail des terres

si vil et si odieux; s'y trouveront voués par la nature même

des choses et à la troisième génération selon toute appa-

rence, on pourra, si l*on veut, regarder comme non ave-

nues les dispositions qui rendront le,travail obligatoire.

Ces mesures nous semblent d'un effet sûr pour transformer

insensiblementles noirs en paysans libres et disposés géné-

ralement, comme partout ailleurs, à consacrer leurs bras à

la culture du sol colonial moyennant le juste salaire qui
leur sera donné en retour.

Ce salaire sera, comme on l'a vu, le quart des produits;

par conséquent il augmentera ou diminuera suivant que

l'activité des travailleurs sera plus ou moins grande, et ceci

doit contribuer encore à exciter leur zèle. Un colon, dont

nous avons plusieurs fois invoqué le témoignage (1) a fait

de ce mode de salaire la base du code de culture qu'il pro-

posait au gouvernement. Il en expose .en détails tous les

avantages, après les avoir avérés, par sa propre expé-

rience, dans l'habitation qu'il a dirigée.

Il affirme que le propriétaire gagnerait par cet abandon

du quart des produits, et que ses revenus seraient en défi"

(t) MAJLBXfAHT.



nitive augmentés. Il déclaré avoir communiqué ses vues à

ce sujet à un grand nombre de colons de toutes les nations

« Je n'en ai pas trouvé un seut, ajoute-t-il, qui ne m'ait

répondu Nous davons nul doute que si les noirs avaient

une part ils ne travaillassent de cœur et bien davantage.

Il est surprenant que lorsqu'on a fondé les colonies on n'ait

pas songé à leur accorder une portion sur les revenus, on

aurait évité par là bien des crimes et des malheurs ( pag.

i85). » Il y a quelque chose de plus surprenant encore,

c'est qu'après avoir si bien reconnu combien un tel système

serait -préférable on n'en ait pas seulement
essayé de plein

gré -l'introduction, et qu'on ait attendu, qu'on attende

encore d'y être forcé- par quelque crise mais dans les co-

lonies quand il s'est agi de changer quelque chose à l'or-

dre existant on a toujours dit qu'il n'était plus tems, ou

bien qu'il fallait attendre. C'est'ainsi que Malouet lui-

même avouait ( i ) qu'à la vérité tout autre système pouvait

être établi dans l'origine, mais que maintenant il n'y avait

'plus moyen de toucher à cet ordre de choses. que peu

d'années après une révolution terrible avait entièrement

renversé!

Nous ne croyons pas devoir déterminer le montant des

avances que l'état devra faire pour fonder les caisses de ra-

chat mais si l'on considère que le système d'amortisse-

ment ne commencerait à opérer activement qu'après le tems

jugé nécessaire pour préparer la transition d'un état à un

autre, soit par exemple vingt années, et que, pendant ce

laps de tems, un certain nombre, peut-être un grand nom-

bre d'affranchissemens auraient été effectués par tous les

moyens qu'offrira le nouveau mode d'esclavage qu'ensuite

la libération totale ne s'opérerait que dans lé cours de vingt

(i) Mémoires, etc., p. 19
°



antres années, pendant lesquelles les esclave*, successive-

ment affranchis, paieront, la taxe; qu'enfin il y a lieu de

croire que la presque totalité des esclaves auraient alors

amassé une portion du prix de leur rachat et, quant aux

enfans et aux vieillards, qu'ils ne' coûteraient à la caisse

qu'une légère annuité dont le cours des choses la délivrerait

en quelques années en voilà suffisamment pour prouver

que cette mesure ne pourrait imposer au pays qu'un sacrifice

à peine sensible, et dont il serait un peu pîus tard payé au

centuple. Divers moyens s'offriront pour la formation de ce

capital et tous peut-être pourront être employés concur-

remment. A la voie d'un emprunt se joindra celui d'un ap-

pel à la générosité nationale. H appartiendra sans doute

à quelqu'une de ces associations qu'inspire l'amour de l'hu-

manité, et qui ont déjà tant fait pour elle de réclamer

l'honneur d'un semblable appel. Il sera entendu, n'en

doutons pas, dans notre généreuse patrie eh qui ne vou-

drait porter son tribut pour hâter l'accomplissement d'une

mesure qui honorera à jamais la génération par qui elle
aura été conçue et effectuée Qui ne voudrait concourir à

transformer en français libres et heureux trois cent mille

esclaves, condamnés encore à tant de maux pour nous pro-

curer la jouissance des superfluités coloniales (i) 1

Il est facile de concevoir que les noirs passant de la sorte

à une condition analogue à celle des métayers d'Europe,

condition qui a exercé dans plusieurs contrées une si grande

influencé sur lès progrès de la culture il n'y aurait plus

(l) Il s'est /orme en i8»8 au cap de Bonne-Espérance, une so-

ciété dans le but d'aider par des souscriptions volontaires les escla-

ves à opérer leur affranchissement. Cette société a adopté pour base

d'affranchir d'abord les jeunes femmes et les enfans, et de donner

aussi li préférence aux esclaves appartenant à une des communions

chrétiennes {Anû'Slavery monthly reporter* mars i8ag p. 4440



d'obstacles sérieux à ce que le système agricole des colonies

éprouvât les modifications dont la nécessité a tant de fois

été reconnue.

L'introduction des cultivateurs blancs serait dès lors

très-praticable, moyennant l'obligation qu'ils contracte-

raient en Europe de se soumettre en tout aux mêmes obli-

gations et réglemens qui régiront les ouvriers libres de la

colonie; non-seulement il n'y aurait aucun inconvénient à

cette émigration mais il en résulterait même de grands

avantages, soit pour la métropole qui se' délivrerait ainsi

d'un excédant de population soit pour les émigrans eux-

mêmes dont le sort serait sans doute beaucoup plus heu-

reux] qu'en Europe. Le mélange qui s'opérerait dès lors

entre les deux races, également consacrées au travail des

terres, avancerait la destruction du préjugé de couleur; les

immenses terrains encore en friche dans plusieurs colonies

seraient bientôt en pleine culture les procédés agricoles de

l'Europe seraient introduits les instrumens aratoires per-

fectionnes j la charrue, dont les colons eux-mêmes ont si

souvent recommandé l'adoption, la charrue, qui, malgré ses

avantages reconnus, n'est encore adoprée dans aucune de

nos colonies (i) le serait bientôt partout. Alors aussi-y on

ne pourrait plus opposer le défaut d'intelligence et d'in-

struction à l'introduction des machines destinées à épargner

les sueurs de l'homme. La force motrice de la vapeur pour-

rait, par exemple remplacer les bras dans les moulins à

sucre ce qu'il y a de plus pénible dans le travail, entre les

tropiques, serait de la sorte effectué par ces puissans ap-

pareils qui attestent le génie de l'industrie moderne la

condition des travailleurs en serait d'autant plus améliorée,

et c'est ainsi qu'il y aurait à la fois accroissement de pro-

(ï) MoRBKAS, p. 379..



duction pour le propriétaire et accroissement de bien-être

pour le producteur

Ainsi serait consommée sans troubles et sans catastrophe
cette grande et nécessaire réforme

Notre tâche est accomplie. Nous avons achevé le tableau

de cet esclavage colonial, qui remplit une page si triste et

si honteuse dans les annales des tems modernes; les faits

nous l'ont offert dans tout son jour; et, sous quelque face

qu'il se soit présenté à nos regards, nous l'avons toujours

trouvé également funeste et destructeur, également crimi-

nel, également absurde

Nous croyons avoir démontré que l'abolition graduelle,

mais effective de cette iniquité sociale est possible et

praticable, qu'aucun obstacle réel ne s'oppose, à son ac-

complissement. < •,»..

L'Europe a une grande dette à acquitter envers le nou-

veau monde. L'occasion lui est offerte*: qu'elle porte au-

jourd'hui la liberté où elle introduisit autrefois l'esclavage

Qu'elle affranchisse volontairement une population qu'elle

enchaîna sur ce sol, pour remplacer celle que sa cupidité

avait détruite, et qu'elle écarte ainsi les orages réservés à un

avenir politique peut-être assez rapproché Qu'elle donne

aux hommes l'utile'et mémorable exemple d'un préjugé

funeste immolé à la raison d'une race appelant une autre

race aux avantages de la fraternité humaine Qu'elle avoue

enfin V Afrique et que ce soit là le plus beau triomphe

obtenu jusqu'ici par ce génie de la civilisation dont il

semble que notre siècle a véritablement reconnu l'existence

et pressenti les progrès sur la face entière du globe J

Au nom des intérêts les plus élevés de l'ordre social, au

nom de la religion et de la philosophie, entre lesquelles



existe sur ce point une alliance qu'il faudrait essayer de

rendre générale et durable nous réclamons l'abolition de

l'esclavage î

Puisse notre voix être entendue puissent les accens

d'une conviction profonde et sincère retentir jusque dans

les conseils de ceux qui président aux destinées des peuples,

et y inspirer le désir de fermer l'abîme au bord duquel

sont placées les colonies à esclaves! puissent-ils éveiller

dans tous les cœurs quelques-unes de ces fortes émotions

qui arment l'opinion contre les lenteurs du pouvoir et ac-

célèrent le cours des événemens! puissent-ils surtout en-

traîner la patrie, cette France qui doit marcher à la tête

des nations du vieux monde, à entrer la première en lutte

contre l'esclavage à conquérir la gloire d'avoir été la

première à le détruire la première à le remplacer par

un système conforme aux progrès immenses qu'elle a fait

faire à l'Europe dans la carrière de la sociabilité I “

Et vous, colons, ouvrez les yeux; portez vos regards

autour de vous, et ne vous refusez plus à affranchir ces

noirs qui, tel est l'inévitable résultat que vous révèle le

passé, seront libres un peu plus tard par leurs mains, s'ils

ne le deviennent à présent par les vôtres l Épargnez d'af-

freuses calamités aux générations futures Si le mode

de libération que nous avons proposé est défectueux,

adoptez-en un autre; si des sacrifices que nous n'avons pas

exigés de vous deviennent indispensables, n'hésitez point
à les faire. Qu'à tout prix soit consommée cette heureuse

.et pacifique révolution qui changera le sort de vos cultiva-

teurs, et vous fera bénir par ceux qui vous maudissent

pour arriver à ce noble but, unissez franchement vos

efforts à ceux de vos compatriotes, et méritez véritablement

le titre de Français en disant, vous aussi Plus d'esclavage!


